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LE SÉNAT

Le mardi 2 mars 1999

La séance est ouverte à 14 heures, le Président suppléant,
l’honorable Fernand Robichaud, étant au fauteuil.

Prière.

[Traduction]

DÉCLARATIONS DE SÉNATEURS

LE SÉNAT

L’INAUGURATION D’UNE PAGE D’ACCUEIL SUR INTERNET

L’honorable Douglas Roche: Honorables sénateurs, que se
passe-t-il au Parlement du Canada qui soit de nature à toucher
l’existence de tous les Canadiens? N’est-il pas vrai que le travail
du Sénat, pourtant partie intégrante du système de gouvernement
constitutionnel du Canada, reçoit peu d’attention dans les médias
canadiens? Comment les sénateurs peuvent-ils informer
directement la population canadienne de ce que nous faisons
dans cette enceinte en vue de faire avancer les dossiers
économiques, sociaux et de la paix?

Honorables sénateurs, un nouvel instrument technologique est
à notre portée: la page d’accueil d’un sénateur sur Internet. Cet
instrument permet à un sénateur de communiquer directement
avec un internaute au sujet de ses préoccupations et de ses
solutions. La page d’accueil d’un sénateur constitue un puissant
moyen de fournir rapidement des faits, des avis et des documents
qui autrement seraient passés inaperçus. La page d’accueil d’un
sénateur nous permet de faire notre boulot plus efficacement, de
répondre aux attentes des Canadiens qui désirent être tenus au
courant de nos activités et de contribuer à l’élévation du dialogue
politique en ce pays.

J’annonce aujourd’hui l’inauguration de ma page d’accueil du
Sénat dont l’adresse est http://sen.parl.gc.ca/droche/.

Dans cette initiative, j’ai bénéficié de la précieuse
collaboration et des conseils d’expert du coordonnateur du site
Web du Sénat, Stéphane Michaud. C’est Khalid Yaqub qui a créé
ma page d’accueil. Pour rassembler et présenter la
documentation pertinente, j’ai eu recours à mes adjointes,
Pam Miles-Séguin, Chris Hynes et Bonnie Payne.

Je recommande à tous les sénateurs l’utilisation de ce moyen
moderne de communication directe.

 (1410)

LE BUDGET DES DÉPENSES DE 1998-1999

LES QUESTIONS DU MAINTIEN EN FONCTION ET DE LA
RÉMUNÉRATION AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE—
ADOPTION DE LA MOTION PORTANT ÉTUDE DU RAPPORT

DU COMITÉ DES FINANCES NATIONALES

L’honorable Terry Stratton: Honorables sénateurs, lors de la
dernière séance, j’ai oublié de demander que l’étude du

neuvième rapport du comité sénatorial permanent des finances
nationales concernant les questions du maintien en fonction et de
la rémunération au sein de la fonction publique soit inscrite à
l’ordre du jour de la prochaine séance.

Par conséquent, avec la permission du Sénat, je propose que
l’étude du rapport soit inscrite à l’ordre du jour de la séance
d’aujourd’hui.

Son Honneur le Président suppléant: La permission est-elle
accordée, honorables sénateurs?

Des voix: D’accord.

(La motion est adoptée et l’étude du rapport est inscrite à
l’ordre du jour de la séance d’aujourd’hui.)

LES SERVICES DE SANTÉ À LA DISPOSITION
DES ANCIENS COMBATTANTS

ADOPTION DE LA MOTION PORTANT ÉTUDE DU
RAPPORT DU COMITÉ DES AFFAIRES SOCIALES, DES

SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE

L’honorable Orville H. Phillips: Honorables sénateurs,
j’informe le Sénat que, conformément à l’ordre adopté par le
Sénat le 5 novembre 1997, j’ai déposé auprès du greffier du
Sénat le 25 février 1999 le seizième rapport du comité permanent
des affaires sociales, des sciences et de la technologie concernant
le rapport de son sous-comité des anciens combattants intitulé:
«Relever la barre: Une nouvelle norme de soins de santé pour les
anciens combattants».

Honorables sénateurs, je propose que l’étude du rapport soit
inscrite à l’ordre du jour de la séance de jeudi prochain,
le 4 mars 1999.

(La motion est adoptée.)

[Plus tard]

LE BUDGET DES DÉPENSES DE 1999-2000

DÉPÔT

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement) dépose le Budget principal des dépenses pour
l’exercice 1999-2000.

AVIS DE MOTION AUTORISANT LE COMITÉ DES FINANCES
NATIONALES À ÉTUDIER LE BUDGET PRINCIPAL DES DÉPENSES

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, je donne avis que
demain, mercredi 3 mars 1999, je proposerai:
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Que le comité sénatorial permanent des finances
nationales soit autorisé à étudier, afin d’en faire rapport, les
dépenses projetées dans le Budget des dépenses pour
l’exercice se terminant le 31 mars 2000, à l’exception du
crédit 10 du Parlement et du crédit 25 du Conseil privé.

[Français]

AVIS DE MOTION PORTANT RENVOI DU CRÉDIT 25
AU COMITÉ MIXTE PERMANENT DES LANGUES OFFICIELLES

L’honorable Sharon Carstairs leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, je donne avis que
demain, le mercredi 3 mars 1999, je proposerai:

Que le comité mixte permanent des langues officielles
soit autorisé à étudier les dépenses projetées au crédit 25 du
Conseil privé contenu dans le Budget des dépenses pour
l’exercice se terminant le 31 mars 2000; et

Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes
pour l’en informer.

[Traduction]

AVIS DE MOTION PORTANT RENVOI DU CRÉDIT 10 AU COMITÉ
MIXTE PERMANENT DE LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, je donne avis que
demain, mercredi 3 mars 1999, je proposerai:

Que le comité mixte permanent de la Bibliothèque du
Parlement soit autorisé à étudier les dépenses projetées au
crédit 10 du Parlement contenu dans le Budget des dépenses
pour l’exercice se terminant le 31 mars 2000; et

Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes
pour l’en informer.

[Français]

L’AJOURNEMENT

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, avec la permission du
Sénat, et nonobstant l’article 58(1)h) du Règlement, je propose:

Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure
ajourné jusqu’à demain, le mercredi 3 mars 1999, à 13 h 30.

Son Honneur le Président suppléant: La permission est-elle
accordée, honorables sénateurs?

Des voix: D’accord.

(La motion est adoptée.)

[Traduction]

L’ENRÔLEMENT DANS LA MARINE
ROYALE DU CANADA

L’EXPÉRIENCE DES NOIRS—AVIS D’INTERPELLATION

L’honorable Joan Fraser: Honorables sénateurs, au nom du
sénateur Ruck, je donne avis que mardi prochain, le 9 mars 1999,
il attirera l’attention du Sénat sur l’expérience des Noirs en
matière d’enrôlement dans la Marine royale du Canada.

L’AGRESSION SEXUELLE

LE JUGEMENT RÉCENT DE LA COUR SUPRÊME
DU CANADA—AVIS D’INTERPELLATION

L’honorable Anne C. Cools: Honorables sénateurs,
conformément aux paragraphes 56(1) et (2) et 57(2) du
Règlement du Sénat, je donne avis que jeudi prochain, j’attirerai
l’attention du Sénat sur:

a) le jugement de la Cour suprême du Canada dans l’affaire
d’agression sexuelle opposant Sa Majesté la Reine à
Steve Brian Ewanchuk, rendu le 25 février 1999,
jugement qui a renversé le jugement de la Cour d’appel
de l’Alberta confirmant l’acquittement prévu par le
tribunal de première instance;

b) les intervenants dans cette affaire, c’est-à-dire le
Procureur général du Canada, le Fonds d’action et
d’éducation juridiques pour les femmes, le Réseau
d’action des femmes handicapées du Canada et le Centre
d’aide aux victimes d’agression sexuelle d’Edmonton;

c) le remplacement, par la Cour suprême du Canada, de
l’acquittement prévu par les deux tribunaux de l’Alberta
par une condamnation;

d) les nombreux motifs concordants du jugement rendu par
Madame la juge Claire L’Heureux-Dubé de la Cour
suprême du Canada, qui condamnent la décision prise par
le juge John Wesley McClung de la Cour d’appel de
l’Alberta et la décision de la majorité de la Cour d’appel
de l’Alberta;

e) la lettre du juge John Wesley McClung qui a été publiée
dans le National Post le 26 février 1999 en réponse aux
déclarations que Madame la juge Claire L’Heureux-Dubé
a faites à son endroit dans les motifs concordants de son
jugement;

f) les nombreux commentaires et débats publics sur cette
question, dans tout le pays;

g) les questions d’activisme judiciaire et d’indépendance
judiciaire au Canada aujourd’hui.
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PROJET DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’ASSOCIATION DES COMPTABLES GÉNÉRAUX AGRÉÉS
DU CANADA—PRÉSENTATION D’UNE PÉTITION

L’honorable Michael Kirby: Honorables sénateurs, j’ai
l’honneur de présenter une pétition de l’Association des
comptables généraux agréés du Canada, de Montréal, au Québec,
implorant le Sénat d’adopter une loi concernant l’Association des
comptables généraux agréés du Canada.

PÉRIODE DES QUESTIONS

LE COMMERCE INTERNATIONAL

LES DÉCLARATIONS RÉCENTES DU MINISTRE SUR
DIVERS TRAITÉS INTERNATIONAUX DE LIBRE-ÉCHANGE—

LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L’honorable John Lynch-Staunton (chef de l’opposition):
Honorables sénateurs, ma question a trait à un communiqué de
presse du 19 février intitulé: «Les exportations canadiennes
atteignent des niveaux records en 1998.» Dans ce communiqué,
on rapporte ces propos du ministre du Commerce international:

Les échanges commerciaux ont atteint des niveaux plus
élevés que jamais au cours d’une période où beaucoup
d’économies mondiales ont eu de la difficulté. Cela devrait
signifier que nous sommes sur la bonne voie, avec les
bonnes politiques commerciales au bon moment.

Dans un autre discours prononcé à Tel Aviv, le 28 février, le
ministre a dit notamment que la libéralisation des échanges était
la voie de l’avenir:

... le Canada a signé des accords de libre-échange avec les
États-Unis, le Mexique et le Chili, et nous sommes très
avancés dans les négociations pour l’établissement d’une
zone de libre-échange des Amériques. Nous négocions aussi
un accord avec l’Association européenne de libre-échange.

Quand il formait l’opposition, le Parti libéral s’est battu
obstinément et sans relâche contre le libre-échange, une politique
du gouvernement Mulroney. Il défend maintenant l’idée du
libre-échange avec une ferveur que même le gouvernement
Mulroney aurait eu de la difficulté à manifester.

Je me demandais si le leader du gouvernement pourrait
expliquer comment on en est arrivé à cet extraordinaire
revirement et, pendant qu’on y est, féliciter le gouvernement
Mulroney d’avoir eu le courage de présenter au bon moment la
politique commerciale qui convenait.

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je me souviens très bien
du débat qui avait eu lieu à notre Chambre et de la participation
de l’honorable chef de l’opposition ainsi que de bien d’autres
sénateurs. À l’époque, certaines des réserves formulées par
l’opposition avaient trait à l’ouverture totale au marché
américain et à l’absence de mécanisme de règlement des
différends qui aurait été d’application obligatoire.

Cela dit, nous avons progressé vers le libre-échange. Mon
collègue a parlé des divers accords de libre-échange signés par le
Canada. Je me rappelle être allé au Chili avant que le président
de ce pays, M. Eduardo Frei et le premier ministre du Canada ne
signent l’accord de libre-échange. La signature de cet accord,
parmi d’autres événements dans le dossier du libre-échange, a
marqué une étape historique pour le Canada et pour d’autres
pays.

À l’époque du débat sur le libre-échange, le gouvernement
était lourdement endetté. Le déficit était passé de 16 milliards à
30 milliards de dollars, puis à 42 milliards de dollars. Certains
doutaient que le Canada ait les moyens de passer au
libre-échange.

Des voix: Oh, oh!

Le sénateur Graham: Toutefois, après avoir assaini les
finances publiques, présenté deux budgets équilibrés et annoncé
deux autres budgets équilibrés, je crois que nous sommes
maintenant capables de soutenir la concurrence sur la scène
internationale et de tenter notre chance dans le monde du
libre-échange.

L’UTILITÉ DES MISSIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES—
LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L’honorable John Lynch-Staunton (chef de l’opposition):
Honorables sénateurs, je ne suis pas le seul à m’étonner
d’entendre dire que nous ne devrions pas tenter d’accroître nos
exportations parce que nous avons un déficit élevé.

Selon le communiqué du 19 février, l’Asie et l’Amérique
latine sont deux régions du monde où nos exportations n’ont pas
enregistré de bons résultats. Le communiqué indique ce qui suit:

Les statistiques du commerce des marchandises indiquent
une diminution de 27,7 p. 100 des exportations du Canada à
destination de la plupart de ses partenaires asiatiques et une
baisse de 10,2 p. 100 de ses exportations vers l’Amérique
latine.

Il se trouve que le premier ministre s’est rendu dans ces deux
régions ces dernières années, à la tête de missions commerciales
qui avaient été entourées de beaucoup de publicité. Nous avions
été inondés de communiqués durant leurs séjours là-bas. D’après
ces communiqués, les ententes commerciales signées assuraient
des contrats d’une valeur totale de plusieurs milliards de dollars.

Par ailleurs, nos exportations vers les États-Unis, où le premier
ministre ne se rend que pour jouer au golf, n’ont pas cessé de
s’accroître. Ne faut-il pas conclure que les missions
commerciales ont une réputation surfaite, qu’elles sont coûteuses
et inutiles? Ne devrions-nous pas laisser les échanges
commerciaux entre pays suivre leur tendance naturelle et éviter
de gonfler artificiellement les échanges commerciaux et d’en
attendre des résultats qui ne peuvent se concrétiser, comme en
témoignent ces statistiques?

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je n’ai jamais dit que
nous ne devrions pas chercher à accroître nos exportations vers
les autres pays.

Le sénateur Lynch-Staunton: Vous avez dit que nous n’en
avions pas les moyens.
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Le sénateur Graham: Non, je parlais des accords de
libre-échange qui ne nous donnaient aucun mécanisme de
règlement exécutoire des différends.

Quant à Équipe Canada, il faudrait considérer ces missions
comme un point tournant dans l’histoire canadienne. Notre
premier ministre y a fait participer tous les premiers ministres de
toutes les provinces et beaucoup d’autres chefs d’entreprise qui
ont voulu l’accompagner dans ses missions dans ces pays. Ces
missions sont utiles non seulement pour le Canada, mais aussi
pour les entreprises et les chefs d’entreprise qui accompagnent le
premier ministre. Elles ont été tellement fructueuses qu’on
évalue à environ 22 à 23 milliards de dollars la valeur totale des
marchés conclus avec les entreprises et les gouvernements des
pays visités.

Des voix: Bravo!

L’AUGMENTATION DES ÉCHANGES COMMERCIAUX AVEC
LES PAYS VISITÉS PAR ÉQUIPE CANADA, DONT

LA CHINE—DEMANDE DE DÉTAILS

L’honorable Consiglio Di Nino: Honorables sénateurs, nous
avons là un intéressant débat, mais cela ne correspond pas à la
période des questions. Je voudrais poursuivre en demandant au
leader du gouvernement au Sénat s’il a des chiffres sur les
importations et exportations entre le Canada et les pays que le
premier ministre a visités depuis cinq ou six ans avec les
missions d’Équipe Canada. Peut-on avoir des données ou des
chiffres, en dollars réels et en pourcentages, pour savoir à quel
point les échanges commerciaux ont augmenté entre le Canada et
ces pays?

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je n’ai évidemment pas
ces chiffres ici, et il n’est pas facile non plus de les avoir.

Le sénateur Lynch-Staunton: Vous avez dit 22 milliards de
dollars.

Le sénateur Graham: Je maintiens le chiffre de 22 milliards
de dollars, mais je n’ai pas la ventilation selon les divers pays. Le
sénateur Di Nino a parlé des «importations» en provenance de
ces pays, et je présume qu’il veut parler aussi des exportations
vers ces pays.

Le sénateur Di Nino: Oui, je veux parler des deux.

Le sénateur Graham: Dans la mesure où la chose est
possible, je tâcherai de fournir une réponse adéquate à cette très
intéressante question.

Le sénateur Di Nino: L’information devrait être disponible,
bien que je ne la possède pas. J’aimerais plus particulièrement
que vous nous fournissiez les chiffres sur les importations et les
exportations avec la Chine depuis 1993.

Le sénateur Graham: Je serai très heureux de le faire.

 (1430)

LA DÉFENSE NATIONALE

LA DISPONIBILITÉ DE FONDS POUR L’ENTRETIEN À
LONG TERME DES HÉLICOPTÈRES SEA KING—

LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L’honorable J. Michael Forrestall: Honorables sénateurs,
comme bon nombre d’entre vous le savent sans doute, il y a eu
hier un nouvel incident avec un hélicoptère Sea King, ce qui
porte à neuf le nombre d’incidents du genre survenus au cours du
mois dernier. Quelques jours plus tôt, nous avions appris par les
médias que des fonds essentiels et indispensables pour l’entretien
à long terme de ces appareils, qui datent de 35 à 40 ans, avaient
été retirés du budget d’entretien sans qu’on sache si le
gouvernement compte les y remettre un jour.

Le nombre élevé d’incidents, neuf en un mois, me porte à
suggérer très sérieusement au Sénat, à la Chambre des
communes, au ministre et à toute autre personne qui veut bien
m’écouter que la responsabilité de la décision finale sur le sort de
ces hélicoptères devrait être enlevée au ministre de la Défense
nationale, au gouvernement du Canada et à toute autre personne
qui voudrait s’en mêler pour être confiée plutôt au Bureau de la
sécurité des transports du Canada pour qu’on puisse en arriver à
des décisions crédibles et raisonnables concernant ces appareils.
C’est là une toute autre question, mais nous devons nous la poser.

Le leader du gouvernement au Sénat pourrait-il nous donner
quelque indication sur ce que vont devenir ces fonds destinés à
l’entretien, qui sont prévus dans le budget et qui sont absolument
essentiels à l’entretien des ces appareils vieux de 35 ans?

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je suis d’accord avec le
sénateur Forrestall; ces fonds sont d’une importance absolument
cruciale. Cependant, il est tout à fait faux que ces fonds ont été
éliminés.

Vous avez parlé des difficultés qu’a malheureusement
éprouvées un hélicoptère Sea King hier. Il s’est posé par mesure
de précaution après que la boîte de vitesse ait chauffé. Le pilote
maîtrisait la situation et il a posé son appareil sans incident. Cet
incident n’a rien à voir avec les problèmes de moteur subis par la
flotte le mois dernier. Les autorités ont considéré l’incident
d’hier comme mineur et comme n’étant pas assez grave pour
justifier une interdiction de vol ou des restrictions.

Le sénateur Forrestall: Ce fait même devrait suffire à vous
convaincre que toutes sortes de choses peuvent tomber en panne
sur un hélicoptère de 35 ans. Le seul fait que ce qui est arrivé
hier ne soit pas du même ordre me dit que des problèmes variés
commencent à se déclarer et que, dans le secteur privé, il suffirait
qu’un seul d’entre eux se produise pour que l’appareil soit
interdit de vol tant que la question ne serait pas réglée.

Je voudrais maintenant parler de l’entretien à long terme. Je
suis heureux que le ministre ait corrigé ce qui était évidemment,
d’après lui, un renseignement erroné. Dois-je comprendre que cet
argent est toujours dans le budget? Est-il toujours disponible
pour les travaux à accomplir à Shearwater et aux autres endroits
où doit se faire cet entretien à long terme?

Le sénateur Graham: En un mot, oui, honorables sénateurs.
C’est ce que je crois comprendre.
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LESHÉLICOPTÈRESDERECHERCHEETSAUVETAGE—L’EXAMEN
DE LA POSSIBILITÉ DE LOUER—DEMANDE DE MISE À JOUR

L’honorable Gerry St. Germain: Honorables sénateurs, ma
question s’adresse au leader du gouvernement au Sénat. Je
reviens à la charge avec une question que j’ai maintes fois posée.

Les militaires semblent toujours en être réduits à se battre pour
survivre malgré un matériel vétuste, des budgets très faibles et le
fait que des militaires sont obligés de se rendre dans des banques
d’alimentation.

Y a-t-il eu quelque progrès dans le dossier de la location
d’hélicoptères, étant donné que les appareils qu’on veut faire
utiliser à nos forces armées sont non seulement vétustes, mais
aussi dangereux?

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je crois savoir qu’on
envisage toujours la possibilité de louer. Puisque l’honorable
sénateur St. Germain s’intéresse plus particulièrement à la côte
Ouest, je tiens à lui donner l’assurance que la flotte de Sea King
de cette région n’est pas touchée, pas plus que les vols à partir de
Shearwater.

Le ministre de la Défense nationale a dit à maintes reprises
qu’il veut remplacer le plus rapidement possible les hélicoptères
Sea King. J’espère qu’il pourra faire une annonce à cet égard
cette année. Le projet d’hélicoptère maritime est un des projets
principaux du ministère de la Défense nationale. Je crois
comprendre que le ministère achève d’élaborer sa stratégie
d’acquisition.

Le sénateur St. Germain: Honorables sénateurs, j’ai une
question complémentaire. Comme on connaît les délais
nécessaires à la livraison de matériel militaire, est-ce qu’une
location est prévue dans le cadre du programme
d’approvisionnement? Si nous attendons que les hélicoptères
soient fabriqués, nous risquons d’avoir plusieurs accidents
graves, et il est possible qu’il y ait d’autres pertes de vie si on
n’apporte pas une solution immédiate à cette situation terrible à
laquelle nos militaires font face.

Il est peut-être temps, honorables sénateurs, qu’une personne
de la trempe du leader du gouvernement prenne en charge le
ministère de la Défense nationale. Je répugne à critiquer votre
collègue du Cabinet, mais il s’agit là d’une question assez
urgente.

Le sénateur Graham: Le ministre de la Défense nationale a
la confiance non seulement de ses collègues et des militaires,
mais également des Canadiens. Il est un remarquable ministère
de la Défense nationale.

Le sénateur St. Germain: Rappelez-vous que votre
gouvernement a été élu avec 38 p. 100 des voix!

Le sénateur Graham: Revenons à cela. Qu’avez-vous dit?

Le sénateur St. Germain: J’ai dit: «Rappelez-vous que votre
gouvernement a été élu avec 38 p. 100 des voix.» Vous avez la
confiance de tous les Canadiens. Je ne parle d’aucune autre
politique, honorables sénateurs, mais uniquement des forces
armées, de leur matériel et de la façon dont les militaires ont été
traités.

L’honorable sénateur sait que des études concrètes ont été
menées sur la pauvreté qui existe parmi nos militaires et sur l’état
absolument épouvantable du matériel que ces gens sont censés
utiliser. Il est désuet et dangereux.

Vous dites que la majorité des Canadiens appuient le ministre,
mais je mets cette affirmation en doute et j’hésiterais beaucoup à
dire que c’est un fait.

Le sénateur Graham: Vous avez peut-être parfaitement
raison, lorsque vous vous reportez aux dernières élections, de
dire que le gouvernement a été élu avec 38 p. 100 des voix. Je
peux seulement dire que, d’après les plus récents sondages
Gallup — et je sais que les sondages ne sont pas toujours
exacts — le gouvernement libéral du Canada se situait à
56 p. 100 dans les intentions de vote dans tout le pays, et à un
niveau bien plus élevé dans votre province natale, sénateur
St. Germain. Je conviens qu’il serait très imprudent de se fier
uniquement aux sondages, mais ils servent à l’occasion, comme
aujourd’hui, de baromètre sur ce qui se passe dans le pays et sur
la confiance qu’ont les Canadiens dans le gouvernement libéral.

Quant à la remarque de l’honorable sénateur sur le ministre de
la Défense nationale, je puis assurer les honorables sénateurs que
le ministre est au courant du problème — aussi bien en ce qui
concerne le personnel que l’équipement. Il s’est engagé à
négocier quotidiennement avec ses collègues et avec les
responsables de l’acquisition de matériel et de l’amélioration des
conditions de vie de nos militaires. Ces derniers ne méritent que
ce qu’il y a de meilleur et ils ont trouvé un excellent défenseur en
la personne du ministre de la Défense nationale.

LES TRANSPORTS

LA NAVIGABILITÉ DE CERTAINS APPAREILS CIVILS—L’AVIS DU
BUREAU DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS DU CANADA

L’honorable David Tkachuk: Honorables sénateurs, en guise
de question complémentaire concernant les hélicoptères Sea
King, si le Bureau de la sécurité des transports du Canada a eu
autant de plaintes et de rapports d’incidents avec les DC9 que le
ministère de la Défense nationale en a eus avec les hélicoptères
Sea King, le leader du gouvernement au Sénat pourrait-il nous
dire si le gouvernement lèverait l’interdiction de vol des DC9?

 (1440)

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): L’honorable sénateur Tkachuk sait bien que je
ne peux supposer ce que le Bureau de la sécurité des transports
du Canada déciderait sur une question en particulier. J’ignore si
le bureau a été consulté ou s’il a été invité à se pencher sur ce
dossier.

Le sénateur Tkachuk: Le leader du gouvernement au Sénat
pourrait-il demander s’il existe une série de règles pour nos
militaires aviateurs et secouristes, et une autre pour les civils
concernant le type d’appareils qu’ils pilotent?

Le sénateur Graham: Honorables sénateurs, je n’ai pas à
demander au Bureau de la sécurité des transports du Canada la
réponse à cette question, parce que ce n’est certainement pas le
cas.
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[Français]

LES FINANCES NATIONALES

LE DÉGRÈVEMENT FISCAL POUR LES ÉQUIPES PROFESSIONNELLES
DE HOCKEY ET DE BASEBALL—LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L’honorable Fernand Roberge: Honorables sénateurs, hier,
lors d’une visite à l’Agence spatiale canadienne de Saint-Hubert,
le premier ministre a déclaré qu’il était peu intéressé à aider
financièrement le club de baseball des Expos de Montréal.
Toujours selon le premier ministre, et je cite:

On n’est pas dans le domaine d’aider les équipes de sport,
[sic] à ce moment-ci. C’est une entreprise commerciale.

Il y a des gens qui voudraient qu’il y ait une certaine
intervention du gouvernement, mais nous avions décidé de
ne pas le faire, en d’autres circonstances. Alors je ne sais
pas si la situation a changé pour que nous changions notre
politique.

Pourtant, lors de son passage à Calgary hier, le ministre des
Finances a annoncé que le gouvernement fédéral était disposé à
modifier le système de taxation des équipes canadiennes de la
Ligue nationale de hockey. Le ministre des Finances a d’ailleurs
annoncé que le ministre de l’Industrie devrait déposer au
Cabinet, en avril prochain, une série de mesures qui auraient
pour objectif de venir en aide aux six équipes canadiennes de
hockey professionnel qui sont frappées par la faiblesse du dollar
canadien, par la flambée des salaires dans l’industrie du sport
professionnel et par un fardeau fiscal plus élevé que celui des
équipes américaines.

Par contre, il semblerait que rien n’ait été prévu pour venir en
aide aux Expos de Montréal, qui font pourtant également partie
du sport professionnel, selon le rapport Mills.

Le leader du gouvernement peut-il nous indiquer pourquoi le
gouvernement fédéral souhaiterait cibler, au cours des prochains
mois, son intervention auprès des équipes de hockey
professionnel, et non pas auprès des deux équipes de baseball du
Canada?

[Traduction]

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, je ne sais pas si c’est le
cas. Je suis sûr que tous les honorables sénateurs pour qui la
fierté nationale est importante se préoccupent de l’avenir des
équipes professionnelles tant de hockey que de baseball. J’ai
entendu les arguments qu’ont avancés les sénateurs des deux
côtés.

Nous disons que le hockey est notre sport national. D’ailleurs,
nous avons abordé la question il y a quelques années ici même,
au Sénat. C’est avec énormément de fierté que nous avons vu le
hockey prendre beaucoup d’ampleur dans notre pays, puisque le
Canada est reconnu comme le meilleur pays au monde pour
former les jeunes hockeyeurs.

Il est essentiel que nous soyons au courant de ce qui se passe
actuellement. Sans vouloir emprunter le jargon sportif, je dirai
que nous voulons tous veiller à ce que les règles du jeu soient
uniformes, qu’elles s’appliquent au baseball ou au hockey.

Je n’ai pas discuté avec le ministre des Finances des
déclarations qu’il a faites à Calgary, ni avec le premier ministre
des affirmations qu’il a faites au sujet de l’avenir des Expos.
Toutefois, je suis convaincu que le gouvernement traitera de
façon équitable toutes ces entreprises importantes, que ce soit dès
aujourd’hui ou à l’avenir.

[Français]

Le sénateur Roberge: Est-ce que l’honorable sénateur
Graham peut nous confirmer que les déclarations du premier
ministre et du ministre des Finances semblent indiquer que le
gouvernement fédéral ne souhaite pas s’impliquer dans le
sauvetage des Expos de Montréal, malgré tous les efforts
présentement déployés par le groupe dirigé par Jacques Ménard,
par le maire de Montréal et par les membres de la communauté
des affaires de Montréal?

[Traduction]

Le sénateur Graham: D’autres se sont prononcés en faveur
de l’avenir des Expos, dont Denis Coderre, le jeune député
exceptionnel du Québec, qui a constamment affirmé sa position
non seulement auprès de ses collègues députés, mais aussi à la
radio et à la télévision montréalaises. Je le répète, je ne sais pas
ce qu’ont dit au juste le premier ministre et M. Martin, mais je
vais me renseigner et je vous en informerai s’il y a du nouveau.

RÉPONSES DIFFÉRÉES À DES QUESTIONS ORALES

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, j’ai la réponse différée à
une question que l’honorable sénateur Noël A. Kinsella a posée
au Sénat le 11 février 1999 au sujet de l’absence du premier
ministre aux funérailles du roi Hussein, de l’établissement de
l’emploi du temps par le CPM; la réponse différée à une question
que l’honorable sénateur Donald H. Oliver a posée au Sénat
le 2 février 1999 concernant la confirmation de l’ampleur de
l’excédent de la caisse de l’assurance-emploi; et la réponse
différée à une question que l’honorable sénateur
J. Michael Forrestall a posée au Sénat le 16 février 1999 au sujet
du programme de remplacement des hélicoptères de recherche et
de sauvetage et des problèmes signalés dans les rapports
d’incident concernant les hélicoptères Sea King.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

L’ABSENCE DU PREMIER MINISTRE AUX FUNÉRAILLES DU
ROI HUSSEIN—L’ÉTABLISSEMENT DE L’EMPLOI DU TEMPS PAR
LE CPM—LE RÔLE DU CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE

(Réponse à la question posée par l’honorable Noël A. Kinsella
le 11 février 1999)

Le directeur des opérations et son personnel travaillent en
collaboration avec le ministère de la Défense nationale
quand on a besoin d’un avion.

LE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

LA CONFIRMATION DE L’AMPLEUR DE L’EXCÉDENT
DE LA CAISSE DE L’ASSURANCE-EMPLOI—
LA POSITION DU GOUVERNEMENT

(Réponse à la question posée par l’honorable
Donald H. Oliver le 2 février 1999)
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Le rapport de l’actuaire en chef sur les taux de cotisation
à l’assurance-emploi pour 1999, qui a été rendu public
le 1er décembre 1998, contient une série de prévisions sur le
Compte d’assurance-emploi pour la période allant jusqu’en
2004. Un tableau sommaire contient des prévisions pour la
période finissant en 2010.

Ces prévisions sont fondées sur deux facteurs importants:
le taux de chômage, qui a une incidence sur les estimations
au chapitre des cotisations perçues et des prestations
versées, et le taux de cotisation. Il n’est fait mention nulle
part dans ces prévisions ministérielles que le solde cumulatif
du Compte pourrait atteindre près de 70 milliards de dollars
en 2003, et ce, même dans l’hypothèse où il n’y aurait
aucune récession au cours des cinq prochaines années. La
société Informetrica a été informée que ses prévisions
semblaient improbables. Des représentants du Ministère
sont disposés à rencontrer les responsables de la société
pour discuter des hypothèses qui ont mené à l’établissement
de ces projections.

En vertu du paragraphe 3. (1) de la Loi sur l’assurance-
emploi (1996):

La Commission observe et évalue:

a) la façon dont les personnes, les collectivités et
l’économie s’adaptent aux changements apportés par la
présente loi aux programmes d’assurance et d’aide à
l’emploi prévus par la Loi sur l’assurance-chômage;

b) dans quelle mesure les économies escomptées au
titre de la présente loi ont été réalisées;

c) l’efficacité des prestations et autres formes d’aide
mises en oeuvre en application de la présente loi,
notamment en ce qui a trait à:

i) la façon dont elles sont utilisées par les employés
et les employeurs,

ii) leur effet sur l’obligation des prestataires d’être
disponibles au travail et de faire des recherches
d’emploi, de même que sur les efforts faits par les
employeurs en vue de maintenir une main-d’oeuvre
stable.

Le rapport de 1998, qui constitue le deuxième d’une série
de cinq rapports annuels, a été transmis au ministre du
Développement des ressources humaines par la Commission
de l’assurance-emploi. La Loi exige que le rapport soit
déposé à la Chambre des communes dans les 30 jours de
séance après la reprise des travaux de la Chambre.

LA DÉFENSE NATIONALE

LE PROGRAMME DE REMPLACEMENT DES HÉLICOPTÈRES
DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE—LES PROBLÈMES

SIGNALÉS DANS LES RAPPORTS D’INCIDENT CONCERNANT
LES HÉLICOPTÈRES SEA KING—L’ANNONCE DE LA
DÉCISION—LA POSITION DU GOUVERNEMENT

(Réponse à la question posée par l’honorable J. Michael
Forrestall le 16 février 1999)

Il est prévu de moderniser les moteurs des Sea King, mais
la priorité a été accordée à la flotte de Labrador. Les travaux
de modernisation devraient être terminés en mars 1999 dans
le cas des Labrador. Les travaux de modernisation des
moteurs des Sea King devraient débuter en avril 1999 et se
terminer en mars 2001.

DÉPÔT DES RÉPONSES AUX QUESTIONS
INSCRITES AU FEUILLETON

LE VOYAGE OFFICIEL À LA HAVANE, CUBA, DU PREMIER
MINISTRE ET DE MADAME CHRÉTIEN

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement) dépose la réponse à la question no 117 inscrite
au Feuilleton par le sénateur LeBreton.

LE DÉPART À LA RETRAITE DU SERGENT
D’ÉTAT-MAJOR FRASER FIEGENWALD DE LA GRC

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement) dépose la réponse à la question no 136 inscrite
au Feuilleton par le sénateur LeBreton.

LE SÉNAT

LE RETARD À RÉPONDRE AUX QUESTIONS INSCRITES
AU FEUILLETON—LA POSITION DU GOUVERNEMENT

L’honorable John Lynch-Staunton (chef de l’opposition):
Honorables sénateurs, je constate qu’aucune réponse n’a encore
été donnée à trois questions inscrites au Feuilleton depuis
le 21 octobre 1997. Deux d’entre elles sont au nom du sénateur
Phillips qui, malheureusement, quittera le Sénat avant la fin du
mois. Le leader adjoint du gouvernement peut-il donner au
sénateur Phillips l’assurance qu’il obtiendra une réponse à ses
questions avant son départ?

L’honorable B. Alasdair Graham (leader du
gouvernement): Honorables sénateurs, au nom du
gouvernement, je donne l’assurance aux honorables sénateurs
Lynch-Staunton et Phillips que tous les efforts voulus seront
consentis afin de fournir ces réponses dans les meilleurs délais.

[Français]

ORDRE DU JOUR

LA LOI SUR LE NUNAVUT

PROJET DE LOI MODIFICATIF—TROISIÈME LECTURE

L’honorable Lucie Pépin propose: Que le projet de
loi C-57, Loi portant modification de la Loi sur le Nunavut
relativement à la Cour de justice du Nunavut et modifiant
diverses lois en conséquence, soit lu une troisième fois.

— Honorables sénateurs, il me fait plaisir d’initier le débat sur
la motion de troisième lecture du projet de loi C-57, Loi portant
modification de la Loi sur le Nunavut relativement à la Cour de
justice du Nunavut et modifiant diverses lois en conséquence.



2667DÉBATS DU SÉNAT2 mars 1999

Ce projet de loi est la manifestation tangible de l’engagement
pris par le gouvernement fédéral envers le peuple du Nunavut de
déposer en temps utile un projet de loi établissant une cour à
palier unique pour le territoire du Nunavut.

L’établissement d’une cour de première instance conçue
spécifiquement pour satisfaire les besoins des habitants du Nord
réalise en partie le rêve des Inuits de l’Arctique oriental de
façonner leur propre avenir. Je suis très fière de participer au
processus qui aidera les habitants du Nunavut à réaliser ce rêve.

Le comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles, sous la présidence du sénateur Milne, a
examiné attentivement ce projet de loi et a fait rapport à cette
Chambre, sans modification, le 18 février 1999.

Je ne propose pas d’étudier en détail le présent projet de loi.
Nous l’avons etudié en détail lors de la deuxième lecture.
Toutefois, je voudrais me référer à certains témoignages entendus
au cours des audiences du comité.

[Traduction]

 (1450)

Mme Rebecca Williams, sous-ministre adjointe du ministère
de la Justice du Nunavut, a témoigné au sujet de l’orientation qui
a été imprimée par suite du processus d’élaboration du projet de
loi C-57. Mme Williams nous a dit:

Pendant de nombreuses années, le système de justice de
notre territoire a fonctionné et a produit des effets sur nous,
mais il n’a pas répondu à nos besoins. Il lui a été impossible
de recevoir l’apport des Inuits.

Cependant, selon Mme Williams:

Le processus dont nous nous sommes servis pour établir la
Cour de justice du Nunavut était révolutionnaire dans notre
histoire parce que nous avons fait appel aux Inuits. Ces
derniers ont pu exprimer leurs points de vue sur le genre de
système dont ils avaient besoin pour résoudre les conflits et
garantir l’existence de collectivités pacifiques et sûres dans
l’avenir. En tant que tel, le processus m’a donné confiance
en l’avenir du gouvernement du Nunavut. Par ce processus,
j’ai appris comment rompre le silence.

[Français]

Lorsque la ministre de la Justice et procureur général du
Canada a comparu devant le comité, elle nous a déclaré:

La prestation des services de justice dans l’Arctique
oriental est assurée par un tribunal itinérant, c’est-à-dire que
l’on déplace par avion l’ensemble de la cour — les juges,
les avocats, les greffiers, et cetera — d’une collectivité
éloignée à l’autre dans la région. Il n’est pas très sensé de
déplacer deux cours distinctes dont aucune ne peut être
saisie de l’ensemble des dossiers. Par contre, le projet
de loi C-57 propose la mise en œuvre, au Nunavut, d’une
cour de justice à palier unique habilitée à instruire toutes les
affaires portées au rôle de la cour, quelle qu’en soit la

gravité, que ce soit en droit civil, en droit de la famille ou en
droit pénal. Avec la mise en oeuvre de ce changement, nous
espérons instaurer au Nunavut un système de justice plus
simple et plus efficace — qui diminuera le nombre, et donc
le coût, des cours de circuits, et réduira idéalement les délais
pour les parties qui attendent de comparaître devant la cour.

[Traduction]

La ministre nous a donné l’assurance qu’en:

... rédigeant le projet de loi C-57, le gouvernement a
clairement fait le choix de préserver les droits fondamentaux
et procéduraux des parties devant les tribunaux le plus
possible dans un système de tribunaux à un palier.

Le comité a aussi entendu les trois groupes autochtones qui
sont d’avis que la création du Nunavut aura des effets néfastes
sur les droits qu’ils revendiquent sur les terres et les ressources
au nord du 60e parallèle dans le territoire du Nunavut.
Essentiellement, ces groupes nous demandent de suspendre la
création du Nunavut jusqu’au règlement de leurs revendications.

[Français]

Le projet de loi C-57 ne vise pas la création du Nunavut, et il
n’est pas le véhicule propre à régler ces revendications. Le
gouvernement du Canada a décidé en 1993, lors de l’adoption de
la Loi sur le Nunavut, que le nouveau territoire du Nunavut serait
créé le 1er avril 1999. Cette décision a été confirmée de nouveau
l’an dernier lors de l’adoption par le Parlement des modifications
à la Loi sur le Nunavut figurant dans le projet de loi C-39.

Même si nous étions sympathiques aux revendications
présentées par ces groupes autochtones, cette Chambre n’a pas le
pouvoir de remonter dans le temps et de freiner la création du
nouveau territoire du Nunavut.

Les témoins représentant ces trois groupes autochtones ont dit
au comité que leurs revendications avaient été déposées devant la
Cour fédérale du Canada. Selon leur propre témoignage, il existe
un processus légal pour entendre et trancher leurs revendications.

De plus, la ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien et la ministre de la Justice leur ont déclaré sans
équivoque que si la cour concluait qu’ils possèdent les droits
revendiqués au nord du 60e parallèle, la partie 40.4 de l’Accord
définitif du Nunavut protège spécifiquement les droits issus de
traités et les droits ancestraux des autres groupes autochtones
dans les limites de la région du Nunavut.

Le projet de loi C-57 concerne la structure judiciaire du
nouveau territoire du Nunavut. Il n’a rien à voir avec les limites
territoriales, les revendications territoriales ou l’affirmation des
droits ancestraux issus de traités. Il est sans effet aucun à l’égard
des revendications présentées par ces groupes.

[Traduction]

Je voudrais maintenant revenir à l’essence du projet de loi. Je
m’arrête aux éléments du projet de loi C-57 qui font ressortir
certains aspects uniques de la Cour de justice du Nunavut.



[ Le sénateur Pépin ]

2668 2 mars 1999DÉBATS DU SÉNAT

Honorables sénateurs, une des grandes caractéristiques de la
Cour de justice du Nunavut, c’est que les juges pourront entendre
tous les types de causes. Une modification à la Loi sur le
Nunavut prévoit qu’un juge de cette cour pourra exercer tous les
pouvoirs et fonctions qui peuvent être exercés par un officier de
justice conformément à toute loi en vigueur au Nunavut. Les
modifications au Code criminel contenues dans une partie
distincte établissent qu’un juge de la Cour de justice du Nunavut
aura tous les pouvoirs et fonctions de tous les officiers de justice
aux termes du Code criminel. Par conséquent, un juge de la Cour
de justice du Nunavut qui prend l’avion pour se rendre dans une
collectivité isolée sur son circuit pourra entendre toutes les
causes, des plus banales aux plus graves. Une loi complémentaire
permettra à un juge d’entendre tous les types de cause, que ce
soit en matière familiale, pénale ou civile.

Je suis convaincue que ces dispositions permettront de réduire
les délais dans l’audition des causes et amélioreront l’accès aux
tribunaux pour les parties.

[Français]

Un autre aspect important de la structure judiciaire tient à ce
que l’on confère à la Cour de justice du Nunavut la compétence
d’une cour supérieure. En raison de l’établissement d’une cour de
première instance à palier unique, les juges de la Cour de justice
du Nunavut exerceront leurs fonctions en leur qualité de juges de
cour supérieure et jouiront de tous les pouvoirs inhérents aux
juges de cours supérieures. Et, tout aussi important, à l’instar des
juges des cours supérieures partout au pays, ils jouiront de tous
les signes extérieurs et de toutes les protections nécessaires pour
garantir un système de justice indépendant et impartial.

Comme les juges résideront au Nunavut et auront de fréquents
contacts avec les diverses collectivités du Nunavut, je suis d’avis
que les habitants du Nunavut auront l’impression que leur accès
à la justice est amélioré. Ils auront le sentiment que leurs causes
sont examinées par des juges qui connaissent bien leur culture,
leurs valeurs et leurs besoins.

[Traduction]

La ministre de la Justice est déterminée à trouver des candidats
qualifiés, expérimentés et attachés au Nord pour les nommer
juges au Nunavut. Elle a déclaré clairement qu’elle consulterait
la population du Nord pour que les candidats retenus répondent
aux exigences particulières du Nunavut et puissent s’adapter à sa
culture et à son contexte particuliers. Les récentes nominations
au comité consultatif sur les nominations au Nunavut montrent
bien que l’engagement de la ministre était sérieux.

[Français]

Vous savez sans doute que le premier juge de la Cour de
justice du Nunavut a déjà été nommé. Le 11 janvier 1999, Mme
le juge Beverley Browne a été nommée juge de la Cour suprême
du Nunavut, et sa nomination entrera en vigueur le 1er avril 1999.
Mme le juge Browne est juge à la cour territoriale des Territoires
du Nord-Ouest à Iqaluit depuis 1990. Le dévouement et
l’engagement de Mme le juge Browne envers le Nord ne font
aucun doute.

L’établissement d’un tribunal à palier unique au Nunavut se
veut le point de départ de l’élaboration d’un système de justice
qui répond aux besoins de la population qu’il dessert. Le
ministère de la Justice du Canada s’est engagé à collaborer
étroitement avec le nouveau ministère de la Justice du Nunavut

afin de mieux adapter le système de justice aux besoins et aux
réalités du nouveau territoire.

Par exemple, une question très importante concerne la
formation des juges de paix pour s’assurer qu’ils pourront
accomplir leurs fonctions de façon compétente, indépendante et
impartiale. Il est très important pour le bon fonctionnement du
système de justice du Nunavut qu’avec le temps, les juges de
paix puissent compléter le travail de la Cour de justice du
Nunavut en réglant les questions les moins graves au niveau
communautaire.

Bien que la formation des juges de paix soit une responsabilité
territoriale, le ministère de la Justice du Canada aidera le
ministère de la Justice du Nunavut en versant un financement
aux fins de cette formation. Le ministère de la Justice du
Nunavut a lancé un concours en vue de trouver une personne
pour travailler à plein temps à la formation, à l’appui et à la
coordination des juges de paix. Le ministère de la Justice du
Canada continuera à faire de son mieux pour aider le nouveau
territoire à s’acquitter de cette tâche importante.

[Traduction]

Honorables sénateurs, le nouveau système proposé dans le
projet de loi C-57 est sans précédent au Canada. Il sera donc
nécessaire de surveiller et d’évaluer ce système au cours de
l’année à venir pour veiller à ce qu’il atteigne l’objectif visé, soit
un système judiciaire efficient, efficace et accessible. Le
ministère fédéral de la Justice collabore avec le ministère de la
Justice du Nunavut pour mettre au point un système de
surveillance et d’évaluation visant à cerner les problèmes et les
changements qui pourraient s’avérer nécessaires.

[Français]

La création du Nunavut, dans quatre semaines à peine,
marquera un jalon très important dans l’histoire du Canada. La
création du Nunavut réalise le rêve du peuple inuit de l’Arctique
oriental. Elle signale la création du premier tribunal de première
instance à palier unique au Canada qui traitera à la fois des
affaires pénales, civiles et familiales. Elle ouvre un nouveau
chapitre de partenariat entre le peuple du Nunavut et le
gouvernement fédéral. Je demande aux honorables sénateurs
d’appuyer l’adoption de ce projet de loi.

L’honorable Gérald-A. Beaudoin: Honorables sénateurs, il
me fait plaisir de dire quelques mots pour donner mon appui au
projet de loi C-57, Loi portant modification de la Loi sur le
Nunavut.

Nous avons, au comité des affaires juridiques et
constitutionnelles, entendu la ministre de la Justice et les experts.
Nous avons épluché le projet de loi.

Le projet de loi C-57 est relatif à la création d’une cour de
justice dans un territoire. Nous aurons bientôt un troisième grand
territoire au Canada, celui du Nunavut, qui comprend un
cinquième du Canada. Le Parlement canadien a une entière
compétence législative sur les territoires. Le système judiciaire
du Nunavut diffère de celui des provinces, ce qui est acceptable,
puisqu’il s’agit non pas d’une province, mais d’un territoire. Le
fameux article 96 de la Loi constitutionnelle de 1867 n’entre pas
en jeu.

De plus, plusieurs experts se sont exprimés clairement sur la
question de la protection des droits des peuples autochtones;
l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 demeure intact et
s’applique. Ceci est pour moi de la plus haute importance.
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[Traduction]

 (1500)

Une autre observation est nécessaire ici. Les pouvoirs des
provinces tirent leur origine de la Loi constitutionnelle de 1867,
des lois constitutives des provinces et des décrets. Toutefois, les
pouvoirs des territoires fédéraux viennent de la législation
fédérale. Les territoires sont créés par des lois fédérales. Leurs
pouvoirs sont délégués. Ces pouvoirs délégués viennent du
Parlement du Canada et non de la Constitution elle-même. C’est
là un point très important dans ce débat. Nous devons faire la
distinction entre une province et un territoire. Ce sont deux
entités très différentes, ce qui est clairement énoncé dans nos lois
constitutionnelles.

[Français]

Un mot sur la question linguistique. Le français et l’anglais
demeurent des langues officielles, comme c’est le cas dans toutes
les institutions fédérales. Ainsi le veut la Constitution
canadienne, plus précisément l’article 16(1) de la Charte
canadienne des droits et libertés de 1982 qui prévoit que:

Le français et l’anglais sont les langues officielles du
Canada; ils ont un statut et des droits et privilèges égaux
quant à leur usage dans les institutions du Parlement et du
gouvernement du Canada.

Le projet de loi C-57 sur le Nunavut est une loi fédérale de
nature constitutive, de nature organique, comme nous le disons
dans notre jargon juridique. Cette loi fédérale doit se conformer
au bilinguisme officiel dans notre pays. C’est avec plaisir que je
note que les dispositions législatives du projet de loi C-57 s’y
conforment.

Je n’ai rien à ajouter à l’étape de la troisième lecture d’un
projet de loi que nous avons déjà accepté en principe à la
deuxième lecture et que nous avons étudié à fond au comité des
affaires juridiques et constitutionnelles. Cependant, nous vivons
un moment historique. Sur le plan international, le Parlement
canadien, par cette nouvelle structure, affirme avec plus de
visibilité encore, si je puis dire, sa suprématie sur cet immense
territoire au Nord du Canada.

[Traduction]

L’honorable Jerahmiel S. Grafstein: Honorables sénateurs,
je tiens à dire dès le départ que j’appuie le principe du projet de
loi C-57, qui vise à établir un système judiciaire nouveau et
novateur à palier unique dans le territoire du Nunavut
nouvellement créé. Je félicite aussi, pour leur travail, tous les
sénateurs qui ont participé à l’étude de ce projet de loi au comité
permanent des affaires juridiques et constitutionnelles et tous les
fonctionnaires responsables qui ont travaillé de façon aussi
assidue, ardue et créative à la rédaction de cette mesure
législative, spécialement, comme le sénateur Pépin l’a signalé,
avec l’apport et l’appui général des Inuits qui forment 85 p. 100
de la population du Nunavut. Ce projet de loi est une étape
essentielle pour créer un système de justice différent dans cette
vaste région éloignée et peu peuplée du Canada. Je dis cela en
tant qu’ancien membre du Barreau des Territoires du
Nord-Ouest, même s’il y a déjà très longtemps de cela.

Le système proposé est nouveau, différent et novateur, mais il
n’a pas été mis à l’épreuve. C’est pourquoi je dois m’abstenir de
voter en faveur du rapport du comité. Je vais m’expliquer. J’ai
pensé proposer un amendement exigeant un examen indépendant

de cette mesure législative par le ministre de la Justice dans un
délai de cinq ans après l’anniversaire de sa proclamation, examen
dont le compte rendu devrait être déposé dans les deux Chambres
du Parlement. Comme nous le savons tous, nous avons tendance
à légiférer pour régler un problème en supposant qu’il
disparaîtra. Cela ne fonctionne pas nécessairement, comme nous
avons malheureusement pu le constater.

Le nouveau territoire du Nunavut fait face à des problèmes
énormes. Le Nunavut a hérité du plus fort taux
d’emprisonnement et de récidive au Canada, et de loin, ainsi que
du plus fort taux de suicide et de violence familiale au pays.
Pendant ce temps, nous continuons de verser de plus en plus
d’argent par habitant dans cette région très vaste. Il est évident
que les problèmes sociaux sous-jacents demeurent intenses et
complets.

On a négligé pendant beaucoup trop longtemps cette immense
partie du Canada — plus vaste que l’Ontario et couvrant 20
p. 100 du territoire canadien total — et ses résidants. J’espérais
que l’amendement que j’avais proposé pousserait les nouveaux
élus du Nunavut et les responsables d’Ottawa à se pencher sur
ces problèmes profondément enracinés et à y mettre un terme
plutôt que de s’acharner sur les habitants. J’espérais que cet
amendement empêcherait le Parlement de repousser les dossiers
brûlants auxquels les habitants du Nunavut sont confrontés,
comme nous l’avons trop souvent fait par le passé. Il arrive trop
souvent que le sensationnel noie l’essentiel. Comme dans bien
d’autres situations de la vie et des affaires, la constance au
chapitre de la responsabilité provoque des réactions.

Toutefois, mes collègues, les sénateurs Adams, Chalifoux et
Watt, m’ont convaincu que la date du 1er avril 1999 était une date
historique et essentielle et que le temps importait. De plus,
l’engagement pris par le ministère, comme l’a souligné le
sénateur Pépin, prévoyant un contrôle constant du nouveau
système de justice, pourrait être une mesure suffisante pour
garantir que l’on tiendra compte des besoins spéciaux des
habitants du Nunavut.

L’importance des pouvoirs reliés au rôle du groupe du
Nunavut reste à déterminer. Le sénateur Pearson m’a fait savoir
que le comité sénatorial permanent des peuples autochtones se
pencherait sur la question. Toutefois, j’ai l’intention de
m’abstenir et de ne pas proposer mon amendement. Je ne suis pas
convaincu pour autant. Je suis d’avis que nous n’avons pas une
vision juste du Nord et que nous n’avons pas encore bien saisi les
problèmes fondamentaux qu’on y retrouve. Nous verrons bien ce
qui se passera avec le temps.

 (1510)

L’honorable A. Raynell Andreychuk: Honorables sénateurs,
je voudrais à mon tour dire quelques mots sur ce projet de loi. Je
souscris au projet de loi C-57 et à l’orientation qu’il entend
prendre. Il ne revêt pas le même attrait de nouveauté pour ceux
qui ont vécu dans le Nord. Le processus impliquant les tribunaux
des diverses instances a toujours été d’application difficile en
raison des moyens de transport disponibles, des distances à
parcourir, de délais et des retards enregistrés. Or, très souvent,
qui dit justice différée dit déni de justice.

L’institution d’un tribunal à palier unique est un concept avec
lequel nous jonglons depuis des années et il a fait l’objet de
discussions dans les Territoires du Nord-Ouest avant même que
l’on songe à séparer le Nunavut des Territoires du Nord-Ouest. Je
ne crois pas cependant que ce projet de loi suffira à lui seul à
modifier complètement le système de justice de façon à accroître
considérablement son efficacité au service des habitants du Nord.
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Cependant, il permettra aux tribunaux d’être plus efficaces, plus
aptes, plus conscients des problèmes que pose, par exemple, le
déplacement des équipes judiciaires.

Honorables sénateurs, j’estime que la question de la justice va
bien au-delà. Le problème existant au Nunavut a été réglé quand
il a été décidé de débattre de la création d’un nouveau territoire.
La plupart des gens vivant dans le Nord et bon nombre de
personnes ayant parcouru cette région étaient unanimes à dire
que la création d’un nouveau territoire dans l’est de l’Arctique
était pour les habitants du Nord un moyen de mieux contrôler
leur propre destinée.

Les Inuits représenteront 85 p. 100 de la population du
Nunavut. En vertu de ce projet de loi, il y aura environ 82 juges
de paix et peut-être de 3 à 5 juges plus tard. Par conséquent, le
système des juges de paix sera l’épine dorsale du système
judiciaire du Nord. Les jugements seront rendus
quotidiennement, dans les établissements, sur les matières à
poursuite les plus courantes.

La chose à vérifier, pour le système de tribunaux du Nunavut,
sera son impartialité et la perception qu’en auront les habitants
du Nunavut et du reste du Canada quant à son honnêteté. Je ne
crois donc pas qu’un examen parlementaire soit le meilleur
moyen de vérifier ce concept de justice, comme le suggérait le
sénateur Grafstein.

Il n’y a rien d’exceptionnel et de difficile à comprendre dans le
processus. La question est de savoir si le système de tribunaux
fera justice aux intéressés ou s’ils le considéreront au moins
comme un système meilleur que celui dont ils disposent
actuellement. Quand le système entrera en fonction, il faudra
vérifier si les gens sont à l’aise face à ce tribunal, s’ils acceptent
le processus et, en particulier, s’ils acceptent les jugements
rendus et les décisions prises par ce tribunal.

La procédure de nomination des juges de paix sera
extrêmement importante car si le Nunavut est composé à
85 p. 100 d’Inuits, il leur incombera de veiller à ce que la
minorité au nord soit traitée de façon aussi équitable que la
majorité. Ce sera non pas au Parlement, mais aux habitants des
communautés inuites de veiller à ce que ce système de justice
public soit adapté de sorte à tenir compte des besoins des Inuits,
mais aussi des 15 p. 100 que représente le reste de la population.

Comme l’a fait remarquer le sénateur Pépin, plusieurs groupes
dénés ont dit redouter la nouvelle procédure parce que leurs
revendications territoriales ne sont pas réglées. Dans certains cas,
leurs revendications territoriales chevauchent celles qui ont déjà
été réglées avec les Inuits. Ce sera aux membres des tribunaux de
veiller à faire preuve d’impartialité lorsqu’ils auront affaire à des
groupes minoritaires, ainsi que lorsqu’ils auront affaire à des
membres de la majorité inuite. Quand nous avons insisté, les
Dénés ont dit ne pas avoir de raison de se méfier des Inuits. Si
eux n’en ont pas, moi non plus. Ce que je demande, c’est que le
gouvernement canadien tienne compte des besoins des Dénés et
ne les oblige pas à régler leur problèmes devant les tribunaux.
Des négociations avec les Dénés en vue de régler les problèmes
de chevauchement des compétences contribueraient sans doute
dans une grande mesure à régler les questions dans le Nord.

Le système de justice ne se limite pas au système judiciaire. Il
sera composé de tous les systèmes de soutien, des mécanismes de
maintien de l’ordre, des services correctionnels, des services de
libération conditionnelle et des services de soutien aux familles.
Ces services sont souvent offerts dans le Sud, ce qui détruit les
familles et empêche les enfants d’avoir accès à leurs parents. Je
pense qu’un système mieux adapté aux besoins des gens du

Nunavut signifie qu’il va falloir mettre plus de ressources à leur
disposition. Je ne pense pas que le Nord ait reçu des sommes
d’argent suffisantes. Cela coûte très cher de transporter en avion
tout le personnel d’un tribunal.

Comme je l’ai dit en comité, j’espère que le gouvernement ne
va pas profiter de cette occasion pour réduire les fonds, mais
qu’il va au contraire maintenir au même niveau, ou même
augmenter, le financement non seulement du système judiciaire,
mais de tout le système de justice. Ce qui conduit au tribunal est
plus important que ce qui se passe au tribunal. Si tous,
particulièrement les gens du Nunavut, nous faisions plus
attention à la cause de ces problèmes — la violence, les troubles
familiaux et communautaires — je pense que les Inuits seraient
assurés d’une plus grande justice et d’un avenir meilleur. Je suis
convaincue que le premier pas à franchir est la création du
nouveau territoire du Nunavut. L’étape suivante sera
l’administration de ce territoire dont j’espère que tous les
sénateurs vont appuyer la création.

Le projet de loi C-57 n’est qu’une modeste mesure législative,
nécessaire pour ce nouveau territoire qui fait son apparition. La
loi qui résultera du projet de loi C-57 aura sans doute besoin de
modifications et de changements à mesure qu’elle sera mise en
application. Cependant, je ne crois pas qu’il serait avantageux
pour nous de regarder par-dessus l’épaule des Inuits de la façon
dont nous le faisons pour le reste du Canada.

Honorables sénateurs, en parlant de l’indigénisation des
tribunaux dans le Nord, nous devons nous rappeler qu’il s’agit
d’un système judiciaire public et non d’un système judiciaire
inuit. C’est un système judiciaire pour tous les citoyens. Par
conséquent, je crois qu’il aura la responsabilité énorme de faire
respecter les droits et l’opinion des minorités. Un système qui ne
tient pas compte des minorités, qu’elles soient déné, non
autochtone ou de quelque autre faction au sein des Inuits, ne peut
pas se dire juste et équitable. Je crois que tout le monde est
sensible à ces questions, et si les gens du Nord reçoivent un
enseignement, une formation et un soutien appropriés, leur
système sera aussi bon sinon meilleur que celui que nous avons
dans le Sud.

Je souhaite bonne chance dans leur nouvelle entreprise au
nouveau système judiciaire, à la juge Brown et à tous les
nouveaux juges de paix nouvellement nommés. Nous tous qui
avons suivi les événements dans le Nord continuerons de suivre
son évolution. Nous croyons que les mesures prises jusqu’à
maintenant dans le projet de loi C-57 leur seront utiles. Je félicite
donc le gouvernement d’avoir présenté le projet de loi en
conformité avec ce qui a été un projet de 10 ans au Nunavut,
entrepris il y a plusieurs années et envisagé par le système
judiciaire il y a quelque temps.

 (1520)

L’honorable Bill Rompkey: Honorables sénateurs, je
voudrais traiter du projet de loi C-57. C’est peut-être une des
dernières occasions que j’ai de le faire avant que le Nunavut ne
devienne officiellement un territoire. En tant que représentant de
la région située directement au sud du Nunavut, je voudrais dire
quelques mots, même si je n’ai pas participé au débat sur ce
projet de loi.

Comme nous le savons tous, le Labrador se trouve directement
au sud du Nunavut. Nous souhaitons la bienvenue à ce territoire,
et nous espérons qu’il y aura une synergie entre les deux
économies, les deux populations et les deux régions. Nous
sommes très optimistes au sujet des possibilités de commerce
accru. Beaucoup de discussions ont déjà eu lieu, notamment
entre les Inuits du Labrador et ceux du Nunavut.
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À propos de cette mesure législative, je partage l’opinion de
madame le sénateur Andreychuk. Un des points que celle-ci a
fait valoir concernait les indicateurs sociaux alarmants que sont
au Nunavut l’alcoolisme, l’éclatement de la famille et
l’incarcération. Ce sont peut-être tous là les indices qu’une
société est assaillie d’un nombre considérable de problèmes. Une
des causes premières de ces indicateurs, comme l’a dit le
sénateur Andreychuk, est le fait que les gens n’ont aucune
maîtrise de leur vie. La création du Nunavut va
fondamentalement donner pour la première fois aux gens la
maîtrise de leur propre vie, un sentiment d’indépendance, le
sentiment de décider eux-mêmes de leur destin. Qui que nous
soyons et où que nous vivions, nous voulons tous avoir ce
sentiment d’autonomie et d’indépendance. Lorsque cela arrivera,
dans le système judiciaire ou le système gouvernemental, cela
contribuera beaucoup à corriger non seulement les symptômes,
mais aussi la réalité de ce qui se passe au Nunavut.

J’ai hâte de voir cela. J’en suis heureux. Il y a une certaine part
d’expérience ici, mais nous devons saisir cette chance. Si nous
prenons cette mesure tant dans le système judiciaire que dans le
système gouvernemental, cela n’aura que de bons résultats pour
le Nunavut.

J’espère que tous les honorables sénateurs appuieront le projet
de loi.

Son Honneur le Président: Plaît-il aux honorables sénateurs
d’adopter la motion?

Des voix: D’accord.

Le sénateur Grafstein: Honorables sénateurs, je veux
simplement dire que je m’abstiens. Je ne veux plus interrompre
les délibérations du Sénat.

L’honorable Noël A. Kinsella (chef adjoint suppléant de
l’opposition): C’est irrecevable. Cependant, il existe d’autres
moyens.

Le sénateur Grafstein: Pardon?

Le sénateur Kinsella: Une abstention serait irrecevable.
Cependant, il existe d’autres moyens.

(La motion est adoptée et le projet de loi, lu une troisième fois,
est adopté.)

[Français]

LA LOI SUR LA MONNAIE ROYALE CANADIENNE
LA LOI SUR LA MONNAIE

PROJET DE LOI MODIFICATIF—TROISIÈME LECTURE

L’honorable Marisa Ferretti Barth propose: Que le projet de
loi C-41, Loi modifiant la Loi sur la Monnaie royale canadienne
et la Loi sur la monnaie, soit lu une troisième fois.

— Honorables sénateurs, je suis heureuse de traiter du projet
de loi C-41, Loi modifiant la Loi sur la Monnaie royale
canadienne et la Loi sur la monnaie.

La Monnaie royale est une institution canadienne qui a bien su
préserver et promouvoir les symboles de notre nation et de notre
identité. Les pièces qu’elle fabrique pour le Canada et les pays
étrangers sont reconnues pour leur qualité et leur magnifique
conception artistique. Ces pièces sont vendues, achetées et
échangées partout dans le monde.

En 1987, la Loi régissant la Monnaie a été modifiée pour
permettre à cette société d’État d’embrasser une vocation
pleinement commerciale. Le projet de loi C-41 est conçu pour
permettre à la Monnaie royale canadienne de mieux fonctionner
et d’élargir ses possibilités dans des marchés qui ont beaucoup
évolué depuis les 10 dernières années.

Je veux vous rappeler l’objectif fondamental de ce projet de
loi, qui est de rationaliser les processus d’approbation de mise en
circulation et du dessin des pièces; d’assouplir la structure de
régie de la Monnaie, et d’augmenter les pouvoirs de la Monnaie
de manière à ce qu’elle puisse réaliser sa vision de leadership
mondial dans le domaine du monnayage.

L’adoption de cette loi est cruciale pour l’avenir de la
Monnaie. Pendant les débats et pendant l’examen en comité qui a
suivi, j’ai été impressionnée par la concurrence farouche qui
existe sur le marché international de la fabrication de la monnaie
pour les pays étrangers. Ce marché mondial représente 80 p. 100
des recettes de la Monnaie. L’an dernier seulement, la Monnaie a
fabriqué plus de deux milliards de pièces de monnaie pour 17
pays différents.

Le projet de loi C-41 propose de doter la Monnaie des
pouvoirs d’une personne physique. Ceci lui donnera la souplesse
nécessaire pour réaliser ses objectifs à long terme et concrétiser
sa mission de devenir le leader mondial dans son domaine.

Ces pouvoirs lui permettront de modifier sa structure
d’entreprise, par exemple en formant des alliances ou en créant
des filiales. Les établissements monétaires d’autres
gouvernements, comme ceux du Royaume-Uni, de l’Autriche et
de l’Allemagne, disposent actuellement de cette souplesse. Ce
sont les principaux concurrents du Canada. Ces nouveaux
pouvoirs lui procureront une position plus avantageuse au sein
d’un marché international soumis à une concurrence extrême.

Une autre disposition clé du projet de loi consiste à augmenter
le pouvoir d’emprunt de la Monnaie. Ceci lui permettrait de parer
à d’éventuels besoins financiers et de saisir rapidement toute
occasion commerciale attrayante et profitable qui surgirait. À la
demande de la Monnaie royale, des experts financiers
indépendants ont analysé cet ajustement du pouvoir d’emprunt.
Ils ont conclu que cette mesure était prudente et conforme à la
conjoncture actuelle. Même si son pouvoir d’emprunt est
augmenté, soyez assurés que la Monnaie restera assujettie à la
même structure de responsabilisation rigoureuse.
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Honorables sénateurs, j’ai été agréablement surprise, comme
de nombreux autres sénateurs, par le professionnalisme rigoureux
qu’ont démontré les cadres de la Monnaie royale canadienne lors
de leurs témoignages en comité. La Monnaie royale est dirigée
par une équipe de calibre supérieur. Elle rapporte des bénéfices
tout en jouant un rôle de chef de file dans son domaine. Pour
percer sur le marché de la fabrication des pièces de monnaie à
l’échelle internationale, non seulement avoir beaucoup
d’expérience, mais aussi savoir anticiper les événements pour
saisir les occasions qui se présentent et remporter des parts du
marché. Or, pour ce faire, il faut disposer des outils nécessaires.

[Traduction]

En reconnaissance de quoi, j’estime que l’adoption du projet
de loi pourrait être notre façon de donner à la Monnaie royale les
moyens d’atteindre ses objectifs. Les Canadiens n’attendent rien
de moins de notre part.

[Français]

Si notre drapeau représente la grandeur de notre beau pays, la
Monnaie royale canadienne représente notre richesse.

[Traduction]

 (1530)

L’honorable Terry Stratton: Honorables sénateurs, je
voudrais faire quelques observations sur ce projet de loi. Je ne
m’oppose pas à la mesure en soi, parce qu’on a très bien répondu
aux questions posées au cours des audiences du comité. Je
félicite d’ailleurs la présidente de la Monnaie, Mme Wetherup,
pour sa présentation. Comme l’a rappelé le sénateur
Ferretti Barth, cette présentation a essentiellement répondu aux
principales questions soulevées concernant l’augmentation du
pouvoir d’emprunt, qui passe de 50 à 75 millions de dollars.
Malgré les réserves que nous avions de ce côté-ci, la réponse
nous a satisfaits.

À Winnipeg, l’agrandissement de l’installation de la Monnaie
est terminée, de sorte qu’il est possible d’y fabriquer des flans et
d’y procéder au placage de pièces. De prime abord, il nous est
apparu que la fabrication de flans à l’installation de Winnipeg
entrerait directement en concurrence avec la société Westaim
établie à Edmonton. Nous craignions que la Monnaie à Winnipeg
livrerait directement concurrence à l’entreprise privée, la
plongeant dans un gouffre sans fond et l’acculant à la faillite.
Nous avons reçu à ce sujet des garanties de Mme Wetherup,
présidente de la Monnaie, et dont le titre anglais est «Master». La
titulaire de ce titre en est très fière, et avec raison.

Toutefois, les aspects concernant la concurrence nous
inquiétaient vraiment. Mme Wetherup, ainsi que le ministre, nous
a assurés que cela ne faisait pas problème puisque, lorsque la
Monnaie royale du Canada livre concurrence à l’étranger pour
obtenir des travaux, il lui est difficile d’obtenir des flans. La
société Westaim ne peut lui en fournir une quantité suffisante. Il
lui faut donc s’adresser à des concurrents à l’étranger, la British
Mint, par exemple. Comme ces concurrents cherchaient à obtenir
les mêmes contrats, ils demandent un prix plus élevé pour les
flans que la Monnaie royale du Canada.

C’est l’assurance que nous a donnée Mme Wetherup et
l’explication satisfait la société Westaim. Elle ne craint pas d’être
acculée à la faillite du fait que la Monnaie royale du Canada
fabriquera des flans. Il y aura vraiment assez de place sur le
marché pour l’installation de la Monnaie à Winnipeg et pour la

société Westaim. Les explications du ministre Gagliano et de
Mme Wetherup ont calmé mes inquiétudes.

Son Honneur le Président suppléant: Plaît-il aux honorables
sénateurs d’adopter la motion?

Des voix: D’accord.

(La motion est adoptée et le projet de loi, lu une troisième fois,
est adopté.)

SÉCURITÉ ET SERVICES DE RENSEIGNEMENT

ÉTUDE DU RAPPORT DU COMITÉ SPÉCIAL—MOTION
D’AMENDEMENT—AJOURNEMENT DU DÉBAT

L’ordre du jour appelle:

Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur
Kelly, appuyé par l’honorable sénateur Beaudoin, tendant à
l’adoption du rapport du comité spécial du Sénat sur la
sécurité et les services de renseignement, déposé auprès du
greffier du Sénat le 14 janvier 1999.—(L’honorable
sénateur Bryden).

L’honorable John G. Bryden: Honorables sénateurs, je veux
faire quelques remarques au sujet du rapport du comité spécial
du Sénat sur la sécurité et les services de renseignement, mais je
veux d’abord répondre, avec humour j’espère, à la frustration que
le sénateur Kelly a exprimée à mon endroit durant les
délibérations du comité. J’espérais que le sénateur Kelly soit ici
aujourd’hui.

Le sénateur Kelly prendra bientôt sa retraite et, par
conséquent, beaucoup d’entre vous auront manqué l’expérience
de siéger à un comité présidé par lui. C’est vous qui serez les
grands perdants. Je n’ai jamais été dans l’armée, mais, d’après ce
que j’ai lu et d’après ce que j’ai vu dans les vieux films de
guerre, le sénateur Kelly me fait penser à un sergent-major qui a
un objectif à atteindre. Il perdra des soldats en cours de route. En
fait, il sera peut-être le seul à atteindre le sommet de la colline,
mais il l’atteindra à tout prix.

À la guerre, la première victime est la vérité. Je me suis chargé
de veiller à ce que, dans la poursuite des objectifs de notre
comité, les faits ne soient pas des victimes. Comme ses propos
sur le rapport l’auront montré, le sénateur Kelly a des opinions
très arrêtées sur bien des questions de sécurité et de
renseignement, sur les réfugiés et sur la menace terroriste. Selon
moi, il a considéré le comité comme un moyen d’exprimer ces
opinions et de leur conférer une crédibilité que, autrement, elles
n’auraient pas eue.

Pour ma part, sans doute à cause de ma carrière précédente, je
tenais à ce que les opinions et les conclusions exprimées dans le
rapport soient fondées sur les éléments présentés, que le comité
aurait lui-même vérifiés et pesés.

Pour ma part, le processus à suivre m’a exaspéré, au départ.
Voici un ou deux exemples. L’avis de convocation à la première
séance disait qu’il y aurait des témoins. J’ai demandé qui étaient
ces témoins. On m’a dit que l’information demeurerait
confidentielle jusqu’à la réunion. Au début, il n’y avait pas de
transcriptions des délibérations, même pour les membres du
comité. Inutile de dire que le président et le vice-président
avaient, là-dessus comme sur bien d’autres choses, des approches
fort différentes. Le comité directeur aurait dû régler le problème,
mais il ne s’est jamais réuni.
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Les problèmes de procédure ont fini par être discutés aux
séances du comité. Pas étonnant que notre premier greffier nous
ait abandonnés au beau milieu des audiences. Celui qui l’a
remplacé et qui, avec courage et ténacité, a géré le projet
jusqu’au bout, nous a quittés immédiatement après pour se
joindre au personnel de la Commission des droits de la personne.
Au nom du comité, je tiens à remercier Barbara Reynolds et
Nadine Huggins de leur professionnalisme, de leur patience et de
leur bonne humeur.
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Le rapport final et les recommandations ont fait l’objet de
discussions et d’énormément de compromis entre les membres
du comité. Le fait que le comité ait pu déposer un rapport
unanime, sans opinions divergentes, s’explique en grande partie
par l’expérience, le bon sens et le tact des sénateurs Corbin,
LeBreton, Andreychuk et Pépin. Je les remercie tous
personnellement.

Comme il arrive parfois dans le cadre de ces grandes études,
deux sénateurs, le sénateur Kelly et moi-même, ont dirigé bon
nombre des initiatives et effectué de nombreuses études et
recherches indépendantes, personnellement et par l’entremise de
nos documentalistes. Toutefois, les autres membres du comité
que je viens de mentionner ont soumis tous les documents de
recherche à un examen minutieux et ont examiné les diverses
versions du rapport avec toute leur sagesse. Le président et le
vice-président ont mis à profit leur expérience et leur bon sens.
Grâce en grande partie à leurs efforts, l’enquête s’en est trouvée
améliorée et le rapport final, que j’appuie, est équilibré et
unanime.

Honorables sénateurs, le message principal que je tiens à vous
transmettre aujourd’hui, à la suite de cette enquête, est que les
Canadiens sont bien servis par les agences de sécurité et du
renseignement du gouvernement du Canada et par leur personnel.
Tout individu ou toute organisation qui conclurait que le Canada
est une cible idéale pour les terroristes parce que notre société
ouverte et démocratique accorde beaucoup de valeur aux libertés
et aux droits individuels le ferait à ses risques et périls. Ce
domaine, tout comme bien d’autres, doit constamment s’adapter
aux changements politiques et technologiques et prévoir les défis
qu’ils posent. Après six mois d’enquêtes, de recherches et de
témoignages d’experts, je peux dire, à l’instar, je crois, de la
majorité des sénateurs qui siégeaient au comité, que je suis
convaincu que le Canada est bien conscient des risques et a pris
et continue de prendre toutes les mesures nécessaires pour les
atténuer. Voilà pourquoi j’aurais préféré qu’une grande partie de
nos délibérations soient rendues publiques et que seuls les
témoignages de nature très confidentielle soient livrés à huis
clos. Cela aurait permis de rassurer bien des Canadiens comme
moi et de faire la lumière sur un domaine gardé secret pendant
trop longtemps inutilement.

Je sais, honorables sénateurs, que chacun de vous a déjà lu le
rapport de la première à la dernière page. Permettez-moi
d’expliquer brièvement certains mécanismes et structures qui
sont actuellement en place et qui contribuent à ce sentiment de
confiance. Les politiques et priorités du Canada en matière de
sécurité et de renseignements sont établies lors de la rencontre
ministérielle à cet égard. Habituellement, le ministre des Affaires
étrangères, celui de la Défense nationale, le solliciteur général et

le ministre de la Justice participent à cette rencontre présidée par
le premier ministre. Le comité est épaulé par un secrétariat du
Bureau du Conseil privé qui coordonne quotidiennement les
activités de ce secteur. De plus, le greffier du Conseil privé
préside les travaux du comité interministériel de la sécurité et des
renseignements, le CISR; celui-ci examine les principales
propositions qui sont soumises au Cabinet à propos des
orientations, des ressources et du fonctionnement, il conseille les
participants à la rencontre ministérielle sur les priorités et il
étudie les grandes questions en matière de renseignements.
D’autres fonctions d’analyse et de coordination sont expliquées
plus en détail dans le rapport.

Au niveau opérationnel des services de renseignements, il y a
deux grands organismes qui recueillent des renseignements. Le
Service canadien du renseignement de sécurité recueille, analyse
et communique les renseignements qui concernent la sécurité
intérieure du Canada et des Canadiens et il prend des mesures
préventives comme l’expulsion de terroristes connus. Pour sa
part, le Centre de la sécurité des télécommunications surveille et
analyse les communications étrangères de toutes sortes. Il
convient de souligner qu’il est interdit à cet organisme de
surveiller les communications canadiennes ou intérieures de
quelque type que ce soit.

La GRC et les corps policiers locaux appropriés sont chargés
d’assurer la protection et l’application des lois dans les cas où
des actes illégaux sont commis ou anticipés, la GRC étant
l’organisme aux commandes lorsqu’un accident terroriste se
produit. On a constaté une parfaite coopération entre tous les
paliers du SCRS et de la GRC de même qu’entre les corps
policiers locaux, comme la Police provinciale de l’Ontario et la
Police régionale de Peel, et les deux organismes fédéraux.

Il existe un Plan national de lutte contre le terrorisme qui
explique le protocole et la marche à suivre en cas d’incident
terroriste. Ce plan explique les rapports entre le policier
responsable sur le lieu de l’incident et les autres intervenants
ainsi que tous les paliers hiérarchiques jusqu’au ministre
responsable, habituellement le solliciteur général. En cas
d’incident majeur, la Force opérationnelle II des Forces
canadiennes, la FOI 2, une unité mobile d’élite dotée d’un
équipement spécial, est prête à répondre à l’appel des autorités
civiles.

Honorables sénateurs, les membres du comité ont eu la chance
et le privilège d’observer certaines installations et capacités de
nos services de sécurité et de renseignements. Nous avons obtenu
des explications détaillées et des réponses spontanées à nos
questions. Croyez-moi, le Canada n’est pas une cible facile.
Cependant, il existe un certain nombre de secteurs qui exigeront
une attention et des ressources accrues.

Le Canada est l’un des pays les plus avancés en ce qui
concerne la production et la transmission énergétiques, les
télécommunications et la technologie de l’information. Ces
technologies et infrastructures avancées ont beaucoup aidé le
Canada en rapprochant les régions de son vaste territoire et en
améliorant nos interconnexions mondiales, mais elles ont
également accentué notre vulnérabilité aux attentats terroristes.
La tempête de verglas de l’an dernier est un bon exemple des
effets des perturbations frappant nos infrastructures essentielles.
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Quelle merveilleuse occasion le tournant du siècle
constitue-t-il pour un cyberterroriste! En effet, ce dernier pourrait
profiter de la confusion appréhendée causée par le bogue de
l’an 2000 pour paralyser les systèmes informatiques nationaux et
internationaux. Le Canada doit avoir la capacité d’évaluer et
réduire sa vulnérabilité pour prévenir non seulement les attaques
physiques, mais aussi les cyberattaques contre les infrastructures
tant publiques que privées.

Ensuite, à l’aide de la cryptographie, on peut transmettre sur
Internet des messages codés qui ne peuvent être lus que par ceux
qui connaissent la clé du code. Cela présente de merveilleux
avantages sur le plan de la protection des renseignements
personnels pour les transactions mondiales légitimes. Toutefois,
il s’ensuit que les services de sécurité, même s’ils sont autorisés
par les tribunaux à vérifier les messages, ne pourront déchiffrer
lesdits messages. La recherche, des ressources et la coopération
internationale seront nécessaires pour que les règles du jour
soient les mêmes pour tous et que nos services de sécurité et de
police puissent faire leur travail.

En troisième lieu, nous avons été témoins ces dernières années
de bouleversements géopolitiques comme l’éclatement de
l’Union soviétique, des conflits internes dans divers pays et la
prolifération de groupes animés par le nationalisme, le tribalisme
et d’autres idéologies. Par ailleurs, l’accès aux matériaux et à
l’information dans le monde entier a accentué la possibilité de
l’utilisation terroriste d’armes à la capacité destructrice élevée,
d’armes nucléaires, biologiques et chimiques. Tous les témoins
qui ont comparu devant le comité ont dit qu’il était très peu
probable que l’on utilise de telles armes au Canada. Toutefois, la
possibilité de destruction et de perte de vies humaines que
présente une seule attaque exige que le Canada s’y prépare.
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Les États-Unis consacrent des milliards de dollars à la
préparation à de semblables attaques, ainsi que pour contrer le
cyberterrorisme. Le Canada et les États-Unis ont d’excellentes
relations en matière de sécurité et ils coopèrent étroitement et
largement dans ce domaine comme dans d’autres.

Comme dans tous les domaines du terrorisme international, la
coopération internationale et la détermination à faire face à ces
menaces constituent nos meilleurs moyens de défense. Le comité
recommande que tous les paliers de gouvernement au Canada
soient prêts à réagir aux effets de ces armes. Les premières
personnes appelées à intervenir sur la scène d’un incident sont la
police, le personnel médical d’urgence et les pompiers. On les
appelle les premiers secouristes.

Nous avons besoin, partout au Canada, de premiers secouristes
capables de reconnaître un incident ou une attaque nucléaire,
biologique ou chimique et de réagir en conséquence. Ils doivent
être équipés du matériel de protection et de diagnostic adéquat.
La Défense nationale, la GRC et les équipes de premiers
secouristes de toutes les régions devraient tenir des exercices de
formation conjoints. La formation et l’équipement de premiers
secouristes selon un modèle adapté aux besoins de la capitale
nationale ou inspiré d’une version plus perfectionnée pourrait
constituer un bon point de départ.

Le dernier sujet dont je parlerai sont les immigrants réfugiés et
le trafic d’étrangers à la frontière canado-américaine. Le sénateur
Kelly a parlé des problèmes et des risques qui y sont liés et notre
rapport en dresse une liste détaillée.

Je tiens aussi à faire une mise en garde. Les preuves présentées
au comité révèlent que l’entrée illégale d’immigrants au Canada
et le passage illégal d’étrangers aux États-Unis à partir du
Canada sont le fait de gens qui se livrent à une activité criminelle
à but lucratif et non à une activité terroriste. Dans de nombreux
cas, les voies et les méthodes empruntées aux fins du passage
clandestin d’immigrants et les gens qui se livrent à cette activité
sont les même que dans le cas de la contrebande de cigarettes. Je
ne me souviens pas que l’on ait dit que des terroristes utilisent
cette voie pour franchir la frontière. Il s’agit d’une activité
criminelle et non d’une question de sécurité nationale.

Il faut régler le problème lié à l’arrivée d’un nombre croissant
de réfugiés aux ports d’entrée et trouver une solution pour gérer
ces arrivages de façon appropriée. Il faut éviter les réactions
spontanées et simplistes. Ainsi, le procureur général d’une
province a récemment déclaré qu’il faudrait peut-être que tous
les réfugiés soient gardés en détention pendant une période
donnée. Il y a de nombreuses années, les réfugiés et les
immigrants étaient gardés en quarantaine au cas où ils auraient
été porteurs de maladies, et des immigrants ainsi que des gens à
la peau jaune ont déjà été internés pour des raisons de sécurité.
J’estime qu’il ne s’agit pas là d’exemples à suivre.

Tant que nous vivrons dans le meilleur pays du monde, et tant
que le nombre de gens se trouvant dans une situation désespérée
va continuer d’augmenter, le Canada et les États-Unis seront
perçus comme un paradis ou un refuge par ces gens. Le Canada
doit adopter une démarche éclairée et moderne face à ce dossier.

Enfin, en ce qui concerne l’examen des activités du milieu du
renseignement de sécurité, le rapport fournit des renseignements
informatifs et détaillés. Le Service canadien du renseignement de
sécurité comprend deux niveaux d’examen, soit l’inspecteur
général, qui exerce essentiellement le rôle d’un vérificateur
interne, et le comité de surveillance des activités du
renseignement de sécurité, qui mène un examen externe. Chacun
des témoins que nous avons entendus a indiqué que ces
mécanismes fonctionnent bien.

Un commissaire nommé en 1996 en vertu de la Loi sur les
enquêtes surveille les activité du Centre de la sécurité des
télécommunications. Ce mécanisme fonctionne également bien,
mais le comité recommande que cet organisme soit prévu dans
une loi et que cette dernière comprenne des mécanismes de
surveillance permanents semblables à ceux du comité de
surveillance des activités du renseignement de sécurité, tout en
en étant distincts.

La question d’un examen parlementaire ne me préoccupe pas
autant que d’autres membres du comité. Des témoignages ont
indiqué que d’autres démocraties parlementaires estiment que
notre système actuel en ce domaine est supérieur. Des systèmes
en vigueur dans d’autres pays sont abandonnés.

J’estime plutôt que, sur le plan pratique, les membres du
comité doivent consacrer le gros de leur temps et de leur énergie
à l’exécution de leur mandat et non à la préparation en vue de la
tenue d’examens. Le Parlement doit toujours avoir le pouvoir
d’examiner les activités au moment où il le juge à propos.

En rétrospective, honorables sénateurs, cette expérience a été
pour moi une bonne source d’apprentissage. J’ai aimé travailler
avec les membres du comité, notamment le sénateur Kelly, même
si quelqu’un a dit que l’un de nous était têtu.

Quoi qu’il en soit, je vous recommande le rapport.
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L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, bien que le sénateur
Bryden ait semblé douter que certains sénateurs lisent le rapport,
je l’ai lu du début à la fin. En analysant le rapport, j’ai remarqué
une source de conflit relativement aux travaux actuels du Sénat.

Le rapport recommande, entre autres, la création d’un comité
permanent de la sécurité. Le comité permanent des privilèges, du
Règlement et de la procédure examine actuellement la question
et n’a pas encore présenté son rapport. Le comité examine la
question de près.

Je me suis intéressée en particulier à la façon dont le rapport a
été présenté au Sénat. La motion propose d’adopter le rapport du
comité. Si nous adoptons le rapport du comité, nous nous
ingérons dans le travail du comité du Règlement. Aussi, je
voudrais proposer un amendement au rapport du sénateur Kelly.

J’ai obtenu l’approbation du sénateur Kelly pour proposer cet
amendement:

MOTION D’AMENDEMENT

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, je propose:

Que le comité n’adopte pas le rapport maintenant, mais
qu’il en retire la recommandation no 33 et la renvoie au
comité permanent des privilèges, du Règlement et de la
procédure pour qu’il l’examine et en fasse rapport.

Son Honneur le Président suppléant: Plaît-il aux honorables
sénateurs d’adopter la motion d’amendement?

Des voix: D’accord.

L’honorable A. Raynell Andreychuk: Honorable sénateurs,
je voulais proposer l’ajournement du débat.
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L’honorable Noël A. Kinsella (chef adjoint suppléant de
l’opposition): J’invoque le Règlement. Nous voulons que la
motion sur l’amendement fasse l’objet d’un débat. Je croyais que
le sénateur Andreychuk prenait la parole pour ajourner le débat
sur l’amendement. L’amendement que vous avez lu n’a pas été
adopté.

Son Honneur le Président suppléant: Les honorables
sénateurs savent-ils bien que le vote porte sur l’ajournement du
débat sur l’amendement proposé par le sénateur Carstairs?

Le sénateur Kinsella: Honorables sénateurs, nous demandons
un débat sur l’amendement, et que le débat soit ajourné par le
sénateur Andreychuk. Donc, nous ne votons sur rien.

(Sur la motion du sénateur Andreychuk, le débat est ajourné.)

LE BUDGET DES DÉPENSES DE 1998-1999

LES QUESTIONS DU MAINTIEN EN FONCTION ET DE LA
RÉMUNÉRATION AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE—

LE RAPPORT DU COMITÉ DES FINANCES
NATIONALES—AJOURNEMENT DU DÉBAT

Le Sénat passe à l’étude du neuvième rapport du comité
sénatorial permanent des finances nationales, présenté au Sénat
le 18 février 1999.

L’honorable Terry Stratton propose: Que le rapport soit
adopté.

— Honorables sénateurs, les médias ont commencé à évoquer
le problème existant au sein de la fonction publique à l’automne
1997. Il en a été question au réseau anglais de la SRC lors de
l’émission que Jason Moscovitz consacre le samedi matin à la
semaine parlementaire, puis dans divers journaux. On s’inquiétait
du nombre de cadres supérieurs qui quittaient la fonction
publique.

Le gouvernement partageait cette préoccupation et le Centre
de recherche sur la gestion publique a mené des consultations.
Les problèmes des fonctionnaires étaient à la fois d’ordre
monétaire et d’ordre non monétaire. Ils étaient préoccupés par la
perception que le public avait de la valeur de leur travail et ils
étaient mécontents des responsabilités et des pouvoirs qui leur
étaient attribués.

Le gouvernement a ensuite formé une comité consultatif sur le
maintien en fonction des cadres supérieurs et sur la rémunération
au sein de la fonction publique du Canada, présidé par Lawrence
Strong. Voici ce qu’écrit Jocelyne Bourgon, la greffière du
Conseil privé de l’époque, dans son quatrième rapport:

La fonction publique vit actuellement une «crise
tranquille». Tranquille, parce que peu de gens en sont
conscients et que moins encore ont commencé à agir.

Le gouvernement a alors mis en place un programme appelé:
La Relève afin de bâtir une institution moderne et dynamique. À
mon avis, cela prendra du temps. En attendant, nous sommes
toujours confrontés à une crise.

Le comité des finances nationales a entendu divers témoins,
dont Marcel Massé, le président du Conseil du Trésor,
Lawrence Strong, les représentants de divers syndicats, le
vérificateur général, ainsi que des représentants du ministère de
la Défense nationale et du ministère de la Justice. Les
représentants de ces ministères nous ont parlé des progrès
accomplis en ce qui concerne la reconstruction de la fonction
publique.

Au cours de l’enquête menée par le comité sur les conditions
de travail dans la fonction publique, on a pu relever un certain
nombre de facteurs qui influent sur le recrutement et le maintien
en fonction au sein de la fonction publique.

Premièrement, il y avait un sérieux problème démographique
qui menaçait la qualité des services que les Canadiens attendent
de la part du gouvernement. La fonction publique vieillit vite et
l’on craint de ne pas avoir pris les mesures suffisantes pour
veiller à ce que les employés qui partent à la retraite soient
remplacés par des employés expérimentés.
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Deuxièmement, il y a un problème de moral qui vient des
critiques dont a fait l’objet la fonction publique de la part des
médias et des politiciens dans les années 90. Après les attaques
publiques lancées contre les fonctionnaires, le gouvernement a,
dans le cadre de sa politique budgétaire, commencé à démanteler
systématiquement une grande partie de son infrastructure et à
licencier des travailleurs en leur offrant des primes pour un
départ anticipé à la retraite. Si le gouvernement est parvenu à un
certain degré de stabilité financière, l’examen des programmes a
eu un effet dévastateur sur l’amour-propre des employés de la
fonction public.

Enfin, il y a aussi un problème pécuniaire lié à un gel de la
paie pendant six ans et aux augmentations salariales relativement
faibles proposées par le gouvernement à présent que les
négociations ont repris avec les employés — 2,5 p. 100 pour les
fonctionnaires par rapport à 3,8 p. 100 pour les travailleurs du
secteur privé. Même si l’écart ne semble pas bien grand, cela fait
une différence substantielle.

Le traitement inégal apparent dont font l’objet les employés de
différents niveaux pourrait bien nuire à la politique de
rémunération du gouvernement. Ce facteur, ainsi que d’autres,
influe sur la capacité du gouvernement d’attirer de nouvelles
recrues et de garder des employés expérimentés.

Depuis 1992, les compressions dans les niveaux de
recrutement et les primes de retraite se sont combinées pour créer
une fonction publique où les jeunes et les personnes de plus de
50 ans sont sous-représentées. Le gouvernement doit trouver un
moyen de recruter plus de jeunes et d’encourager les travailleurs
plus âgés et expérimentés à rester au sein de la fonction publique
au-delà de l’âge normal de la retraite.

La fonction publique du Canada se fait vieille et est sur le
point de prendre sa retraite. Les données démographiques
montrent qu’environ 90 p. 100 des cadres supérieurs seront
admissibles à des prestations de retraite d’ici l’an 2005. La
portion des cadres qui pourraient prendre leur retraite sans
pénalité d’ici 10 ans s’élevait à 51 p. 100 en 1992. Cette même
catégorie de personnes constituait 70 p. 100 des effectifs en
1997. Ces gens ne prendront pas forcément leur retraite, mais il
existe un risque que la fonction publique perde tout d’un coup la
plus grande partie de ses employés les plus expérimentés.

Aux niveaux subalternes, 70 p. 100 des employés approchent
de l’âge de la retraite. Les Canadiens sont donc aux prises avec
une proportion inquiétante d’employés qui pourraient prendre
leur retraite au début du nouveau millénaire et qui sont
actuellement prédisposés à agir ainsi. Le régime de pension des
employés de la fonction publique n’offre en effet aucune
incitation monétaire pour les encourager à occuper leur emploi
après l’âge de 55 ans.

L’examen des programmes effectué récemment a encore
empiré la situation en ne tenant pas compte de cette possibilité.
L’effectif de la fonction publique a alors été réduit. Les plus
vieux employés sont sous-représentés actuellement, parce que les
compressions massives ont créé des conditions qui facilitent le
départ des travailleurs dans la cinquantaine sans que leurs
prestations de retraite ne soient l’objet de pénalités.

Par ailleurs, comme le choix des retraités parmi les employés
admissibles se faisait sur une base volontaire, beaucoup de ceux
qui sont partis étaient parmi les meilleurs. On n’a peut-être pas
pris le temps de penser à garder les plus efficaces et ceux qui
avaient le plus d’expérience.

La perte d’un si grand nombre d’employés d’expérience en si
peu de temps suscite de graves préoccupations. Le Bureau du
vérificateur général a déjà fait remarquer que la pénurie de
personnel posait de graves problèmes au gouvernement pour
certains programmes. Entre autres, le gouvernement n’est pas
toujours capable de recruter des travailleurs d’expérience pour
remplacer ceux qui partent. Comme de plus en plus de gens
moins expérimentés comblent ces postes, le vérificateur général
craint que la qualité du service en souffre. Il craint que les
éléments recrutés aux échelons supérieurs de la gestion n’aient
pas eu le temps voulu pour acquérir le genre de vision, de
polyvalence, d’expérience et d’expertise requises aux niveaux les
plus élevés.
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Le profil démographique de la fonction publique est inquiétant
à un autre titre, à savoir que la fonction publique ne compte pas
assez de jeunes employés. L’ensemble de la fonction publique
vieillit, et c’est inquiétant. Nous manquons de jeunes
fonctionnaires parce que le secteur public n’a fait aucune grande
campagne de recrutement depuis près de dix ans. Certains
témoins ont dit craindre que si le gouvernement est incapable
d’attirer les jeunes, ce ne soit à cause de la connotation péjorative
de l’emploi dans la fonction publique. Selon eux, les diplômés
les plus brillants de nos collèges et universités ne souhaitent plus
faire carrière dans la fonction publique. Les jeunes font des
demandes d’emploi dans la fonction publique, mais nous n’en
embauchons pas beaucoup. Ceux que nous engageons quittent
habituellement la fonction publique au profit du secteur privé
après avoir pris quelques années d’expérience, parce que
lorsqu’ils travailleront dans le secteur privé, ils seront mieux
payés et plus respectés dans la collectivité.

Si nous ne prenons pas des mesures rapidement, la fonction
publique risque de plus en plus de perdre non seulement le talent
qu’elle a développé pour répondre aux besoins de l’avenir, mais
aussi le talent dont elle dispose actuellement, mais qu’elle perd
au profit du secteur privé. Des années de gel des salaires et de
l’embauche, de rationalisation et de départs volontaires et le
vieillissement des effectifs ont causé un déséquilibre
démographique grave au sein de la fonction publique.

Le comité croit que le gouvernement fédéral devrait se
préoccuper tant du manque de jeunes employés que de la perte
accélérée d’employés d’expérience. La crise ne ressemblera pas à
une grève ou à quoi que ce soit de ce genre; elle surviendra du
fait que dès l’âge de 55 ans, les fonctionnaires d’expérience
prendront leur retraite et empocheront leur pension. Les
employés d’expérience se raréfieront silencieusement, et on
n’entendra rien à ce sujet jusqu’au jour où la majorité sera à la
retraite. Il faut trouver une solution à ce problème, et vite.

Je reconnais qu’on fait des efforts dans ce sens, mais il n’en
reste pas moins qu’il existe un énorme problème moral puisque
vous êtes forcés d’accorder d’importants règlements salariaux à
certains groupes de la haute direction, sans quoi ces employés
passeraient aux entreprises du secteur privé. Je pense par
exemple aux pilotes des forces armées qui sont recrutés par des
compagnies d’aviation privées, et ce malgré les augmentations
salariales et les primes qu’ils ont obtenues. Toutefois,
l’importance des augmentations accordées à ce niveau entraîne
des répercussions négatives sur les employés des niveaux
moyens et bas qui n’obtiennent que 2,5 p. 100. Sans parler de la
disposition de récupération prévue par le Régime de pensions du
Canada et d’une disposition supplémentaire en ce sens en raison
des augmentations des pensions gouvernementales. Le
gouvernement accroîtra les contributions accordées de 30 à
40 p. 100 sur les pensions, de sorte que l’augmentation réelle
passera de 2,5 à 1 p. 100.



2677DÉBATS DU SÉNAT2 mars 1999

Il s’agit d’un problème grave, et je n’ai malheureusement pas
de baguette magique pour le régler. Il faudra du temps et c’est un
point très important.

Je recommande donc le rapport au Sénat.

(Sur la motion du sénateur Carstairs, au nom du sénateur
Cools, le débat est ajourné.)

LA VIOLENCE FAMILIALE

INTERPELLATION—SUITE DU DÉBAT

L’ordre du jour appelle:

Reprise du débat sur l’interpellation de l’honorable
sénateur Carstairs, attirant l’attention du Sénat sur la
violence familiale dans notre société et, en particulier, sur la
nécessité de prendre des mesures coopératives pour trouver
des solutions aux divers aspects de cette forme de
violence.—(L’honorable sénateur Cools)

L’honorable Erminie J. Cohen: Honorables sénateurs, elle
est bien plus répandue que le sida et détruit plus de vies que les
maladies du coeur, le cancer ou les accidents d’automobiles.
Quelle est-elle? Vous serez peut-être surpris d’apprendre que
c’est la violence familiale.

Depuis quelques décennies, la société canadienne a appris
avec stupeur l’existence de la violence familiale sous ses
nombreuses formes et le fait qu’elle prenait des proportions
alarmantes. Cette question nécessite notre attention constante, et
je remercie le sénateur Carstairs de son interpellation et d’avoir
amorcé le débat avec autant d’éloquence et de conviction sincère.

Dans les années 60, nous avons été informés de l’incidence
terrible de la violence faite aux enfants, et nous nous concentrés
sur le droit de l’enfant de vivre sa vie à l’abri des mauvais
traitements. Dans les années 70, nous nous sommes ralliés contre
la violence faite aux femmes, l’accent étant mis sur les femmes
battues, les agressions sexuelles et le harcèlement. Dans les
années 80, c’est la violence faite aux personnes âgées qui a fait
les manchettes.

Les journaux ont accordé la primauté à la violence faite aux
personnes âgées à cause de la gravité de la question et de la
croissance phénoménale de ce segment de la population au
Canada. Il est maintenant reconnu que la violence faite aux
personnes âgées constitue un problème complexe qui touche un
nombre appréciable de Canadiens.

L’année 1999 étant désignée l’Année internationale des
personnes âgées, je parlerai du problème de la violence faite aux
personnes âgées à titre de forme de violence familiale qui,
malheureusement, est de plus en plus répandue.

Le Muriel McQueen Fergusson Centre for Family Violence, de
Fredericton, au Nouveau-Brunswick, définit la violence faite aux
personnes âgées comme étant des «souffrances subies en
silence». Cet organisme soutient qu’un nombre non négligeable
de personnes âgées au Canada ne sont ni heureuses, ni en sécurité
et qu’elles sont victimes de mauvais traitements qui leur sont
infligés, dans leur propre foyer, par des membres de leur famille
ou les personnes qui les soignent.

Selon Statistique Canada, la plupart des chercheurs
s’entendent pour dire que la violence à l’égard des personnes
âgées est le fait de personnes partageant une certaine intimité ou
certains liens émotifs avec les victimes, y compris des membres

de leur famille ou des fournisseurs de soins. Comme la violence
faite aux enfants, la violence à l’égard des personnes âgées peut
prendre plusieurs formes, comme les agressions violentes, la
négligence et les mauvais traitements.

Toutefois, quatre types de mauvais traitements sont plus
courants, et la Division de la violence familiale de Santé Canada
les définit de la façon suivante. La violence physique comprend
l’agression physique, les gestes brutaux, la violence sexuelle et le
refus des soins de première nécessité tels que l’alimentation, les
soins personnels, les soins hygiéniques ou les soins médicaux. La
violence psychologique comprend l’agression verbale,
l’isolement social, le manque d’affection et le refus de faire
participer l’aîné à la prise des décisions qui le concernent.
L’exploitation matérielle désigne l’usage abusif de l’argent ou de
la propriété de l’aîné, y compris la fraude ou l’utilisation des
biens de l’aîné à des fins autres que la satisfaction des besoins ou
la protection des intérêts de ce dernier.

Honorables sénateurs, l’exploitation matérielle est la catégorie
de mauvais traitements la plus répandue. Quant à la négligence,
elle est active si le soignant est conscient du fait que les besoins
de l’aîné ne sont pas satisfaits, et elle est passive lorsque le
soignant ne cherche pas intentionnellement à causer du tort à
l’aîné.

Actuellement, il n’existe toujours pas de statistiques nationales
sur la prévalence et l’incidence des mauvais traitements à l’égard
des aînés au Canada; il y a cependant deux sources qui peuvent
nous fournir de l’information à ce sujet, soit l’enquête nationale
sur les mauvais traitements à l’égard des personnes âgées menée
en 1989 et les données compilées par le Centre canadien de la
statistique juridique à partir des dossiers de police. L’enquête
nationale a été menée par téléphone auprès de 2 000 aînés
résidant dans un domicile privé et a fait ressortir de nombreux
problèmes auxquels les personnes âgées au Canada sont
confrontées relativement aux mauvais traitements.

Environ 19 000 personnes âgées sont victimes de plus d’une
forme de mauvais traitements, et nous savons déjà que ce n’est
probablement que la partie submergée de l’iceberg. La violence
verbale chronique, qui est une forme de violence psychosociale,
touche environ 34 000 aînés au Canada, tandis que 12 000 aînés
sont victimes de violence physique et que 10 000 sont négligés
par leurs soignants, une situation scandaleuse.

Il est reconnu que les victimes de violence physique sont plus
susceptibles d’être des personnes mariées et que les victimes de
mauvais traitements sont plus nombreuses chez les femmes que
chez les hommes dans une proportion de cinq contre trois.

 (1620)

Pour une variété de raisons, les victimes ne s’adressent pas aux
services sociaux ni aux forces de police. Toutefois, le Centre
canadien de la statistique juridique recueille des données à partir
des dossiers de la police. Il produit un rapport annuel sur la
violence familiale qui porte sur les mauvais traitements faits aux
femmes, aux enfants et aux personnes âgées.

Selon le rapport de 1998, les personnes âgées constituaient
12 p. 100 de la population en 1996, c’est-à-dire qu’il y avait
3,6 millions de personnes de plus de 65 ans. Elles étaient les
victimes de 2 p. 100 des crimes violents déclarés à la police. Un
cinquième de ces crimes étaient commis par un membre de la
famille. Les femmes qui vieillissent continuent à être maltraitées
par leur partenaire, et 42 p. 100 d’entre elles sont plus souvent la
victime de leur conjoint alors que 59 p. 100 des hommes âgés
sont plus souvent la victime d’un enfant adulte.



[ Le sénateur Cohen ]
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Il est prévu que la proportion de personnes âgées au Canada
passera à 17 p. 100 en 2016 et à 23 p. 100 d’ici l’an 2041. Par
conséquent, vu le vieillissement de la population canadienne,
l’étude des mauvais traitements subis par les personnes âgées
doit devenir une priorité pour pouvoir venir en aide aux
fournisseurs de services, au système de justice et à la société en
général.

Améliorer la qualité de vie des personnes âgées au Canada, en
assurant leur sécurité physique, matérielle et psychologique,
constitue une préoccupation pour bien des groupes,
gouvernementaux et autres. Ils ont du mal à déterminer dans quelle
mesure les personnes âgées sont victimes d’abus psychologiques,
physiques ou financiers, car, comme pour les statistiques sur les
sévices infligés aux conjoints et aux enfants, les statistiques sur les
mauvais traitements infligés aux personnes âgées sont incomplètes,
puisqu’un grand nombre d’incidents sont occultés ou ne sont pas
signalés. En fait, les personnes âgées hésitent souvent à signaler des
cas de mauvais traitements pour plusieurs raisons. Elles peuvent se
sentir honteuses, coupables ou craintives, ou elles peuvent vouloir
protéger l’agresseur en raison d’une dépendance émotionnelle,
physique ou financière, situation navrante dans laquelle se trouver.

Dorothy Dacey, une spécialiste dans le domaine de la violence
familiale, croit que toutes les formes de ce type de violence sont
liées entre elles. Elle déclare:

... c’est triste à dire, mais souvent, les mauvais traitements
découlent de la vulnérabilité que l’agresseur perçoit chez
une personne. Lorsqu’il s’agit d’un membre de sa famille, il
s’en prend à la seule personne à laquelle il est capable de
s’en prendre.

Les résultats de la recherche indiquent également que les
personnes âgées sont le plus souvent vulnérables aux mauvais
traitements infligés par ceux dont ils dépendent pour se nourrir,
se loger, recevoir des soins ou avoir un compagnon. Plus la
personne âgée est dépendante, plus elle est vulnérable aux
mauvais traitements. Prenons par exemple les personnes
souffrant d’un handicap mental ou physique.

La plupart du temps, les mauvais traitements infligés à une
personne âgée sont le fait d’un membre de la famille, souvent
quelqu’un qui a été à la charge de la victime financièrement.
Dans les institutions, ces mauvais traitements prennent souvent la
forme d’un manque de soins ou de respect. Les victimes et leurs
agresseurs peuvent appartenir à tous les milieux économiques,
sociaux et culturels.

Certains facteurs de risque sont associés aux mauvais
traitements infligés aux personnes âgées, dont l’isolement, le
manque d’argent et des modes de vie non satisfaisants. Le
problème ne date évidemment pas d’hier. Cependant, sa mise au
jour, jointe à la reconnaissance que le problème est fréquent, ne
fait que commencer à faire sa marque. Le problème le plus
décourageant que soulève la violence familiale, c’est que de
nouvelles victimes apparaissent chaque jour.

Le problème des mauvais traitements infligés aux personnes
âgées ne peut plus rester caché au Canada. Ce problème de la
violence et des mauvais traitements que personne n’a voulu
reconnaître pendant des générations est finalement sorti de
l’ombre. Il occupe nos vies et nos collectivités. On ne peut plus
l’ignorer.

Au niveau fédéral, le gouvernement a fait beaucoup pour
encourager et appuyer la recherche et la prise de mesures
concrètes pour arrêter les mauvais traitements infligés aux
personnes âgées au Canada. Il faut en remercier la Division de la

prévention de la violence familiale de Santé Canada et
l’Initiative de lutte contre la violence familiale qui a été lancée
en 1988, à laquelle participaient sept ministères et organisations
du gouvernement fédéral.

Le financement de la recherche et des programmes a aidé à
mieux comprendre le phénomène des mauvais traitements
infligés aux personnes âgées. La solution ultime, pour tout type
de violence, est la prévention. Notre société élève des enfants et
des adolescents violents, qui deviennent ensuite des adultes
violents. Cependant, aucune stratégie d’intervention unique ne
saurait résoudre le problème. Il nous faut une approche
pluridisciplinaire complète qui transformera notre culture. Ce
n’est pas une mince tâche.

Nous devons comprendre que nous n’évoluons pas comme
individus, mais comme collectivité. Nous sommes tous
interdépendants, aux plans social et émotif. Il nous faut une
société dynamique et engagée, capable de voir dans la violence
familiale un grave problème social qui a des répercussions à
court et à long termes pour les survivants, leurs familles et
l’ensemble de la société.

La solution au problème de la violence au foyer réside dans un
changement radical de nos institutions et de notre économie,
dans une restructuration de notre société pour éliminer l’inégalité
et la dépendance. Cependant, honorables sénateurs, nous
pouvons avoir de l’espoir, car les victimes parlent de la violence,
et les Canadiens écoutent. Ensemble, nous cherchons des
solutions.

Voici ce que disait Jennifer Baker Flemming, pionnière dans
l’étude de la violence au foyer:

Les mauvais traitements cesseront quand on ne les
considérera plus socialement acceptables.

(Sur la motion du sénateur Callbeck, le débat est ajourné.)

LA DÉFENSE NATIONALE

MOTION TENDANT À CONSTITUER UN COMITÉ SPÉCIAL
CHARGÉ D’EXAMINER LES ACTIVITÉS DU RÉGIMENT
AÉROPORTÉ CANADIEN EN SOMALIE—SUITE DU DÉBAT

L’ordre du jour appelle:

Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur
Lynch-Staunton, appuyée par l’honorable sénateur
Berntson:

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour faire
examen et rapport sur la manière dont la chaîne de
commandement des Forces canadiennes, tant sur le théâtre
réel des opérations qu’au quartier général de la Défense
nationale, a répondu aux problèmes opérationnels,
disciplinaires, décisionnels et administratifs éprouvés durant
le déploiement du Régiment aéroporté du Canada en
Somalie, dans la mesure où ces questions n’ont pas été
examinées par la Commission d’enquête sur le déploiement
des Forces canadiennes en Somalie;

Que le comité soit autorisé, pour étudier ces questions, à
convoquer les témoins dont il pense obtenir des
témoignages pertinents, incluant entre autres:

1) les ex-ministres de la Défense nationale;

2) le sous-ministre de la Défense nationale à l’époque;

3) le chef intérimaire d’état-major de la Défense nationale
à l’époque;
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4) le conseiller spécial du ministre de la Défense
nationale à l’époque (M. Campbell);

5) le conseiller spécial du ministre de la Défense
nationale à l’époque (J. Dixon);

6) les personnes occupant le poste de juge-avocat général
durant la période en question;

7) le juge-avocat général adjoint (litiges) à l’époque; et

8) le chef d’état-major de la Défense à l’époque.

Que sept sénateurs, dont trois membres constituent un
quorum, soient désignés par le comité de sélection pour
faire partie du comité spécial;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à
exiger la production de documents et pièces, à interroger des
témoins sous serment, à faire rapport de temps à autre et à
faire imprimer au jour le jour les documents et les
témoignages qu’il juge à propos;

Que le comité soit autorisé à permettre le télédiffusion et
la radiodiffusion, selon ce qu’il juge à propos, d’une partie
ou de la totalité de ses délibérations;

Que le comité soit habilité à retenir les services de
conseillers, professionnels, techniciens, employés de bureau
et autres personnes jugées nécessaires pour la conduite de
son étude;

Que les partis politiques représentés au comité spécial
reçoivent des allocations pour l’obtention de services
experts dans le cadre de l’étude;

Que le comité ait le pouvoir de se déplacer d’un endroit à
l’autre au Canada et à l’étranger;

Que le comité soit autorisé à se réunir pendant les séances
et les ajournements du Sénat;

Que le comité présente son rapport dans l’année suivant
sa création et, dans l’éventualité où le Sénat ne siégerait pas,
que son rapport soit réputé être présenté le jour où il est
déposé auprès du greffier du Sénat; et

Que le comité spécial inclue dans son rapport ses
constatations et ses recommandations concernant la
structure, le fonctionnement et l’efficacité opérationnelle du
quartier général de la Défense nationale, la relation entre les
composantes militaires et civiles du quartier général de la
Défense nationale, et la relation entre le sous-ministre de la
Défense, le chef d’état-major de la Défense et le ministre de
la Défense nationale;

Et sur la motion en amendement de l’honorable sénateur
Forrestall, appuyée par l’honorable sénateur Beaudoin, que
la motion soit modifiée en ajoutant, au deuxième
paragraphe, ce qui suit:

«9) l’actuel ministre de la Défense nationale.».—
(L’honorable sénateur Carstairs).

L’honorable Sharon Carstairs (leader adjoint du
gouvernement): Honorables sénateurs, ces dernières années ont
été des années agitées pour les Forces armées canadiennes. Les
Forces canadiennes et le ministère de la Défense nationale ont eu
à faire face à des compressions budgétaires successives, à des
réductions d’effectifs et à un programme très chargé d’opérations
tant au Canada qu’à l’étranger.

Il reste néanmoins que les événements entourant le
déploiement des Forces canadiennes en Somalie ont été au coeur
de quatre années de trouble pour les Forces canadiennes. Les
événements tragiques qui ont terni le déploiement en Somalie ne
reflétaient et ne reflètent nullement le caractère des Forces
canadiennes dans leur ensemble, loin de là. Le déploiement a
quand même révélé des lacunes et des forces qui doivent être
corrigées. Ces lacunes ont été longuement évaluées non
seulement par la commission d’enquête sur la Somalie, mais
aussi par un certain nombre d’autres organismes internes et
externes.

Le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes
ont réagi en lançant un programme complet de réformes.
L’imposition de ces changements fera plus pour améliorer les
forces en tant qu’institution nationale vitale que le rappel
constant des événements passés.

Les questions entourant le déploiement en Somalie ont été
examinées en profondeur. Pas moins de quatre études ont porté
là-dessus. La première a abouti au rapport de la Commission
d’enquête du ministère de la Défense nationale. Même si la
première phase seulement de cette étude a été terminée avant que
la commission d’enquête sur la Somalie ne soit établie, la
commission de la Défense nationale a présenté 33 grandes
recommandations. Par suite de ces recommandations, les Forces
canadiennes ont notamment mis au point un programme de
conscientisation au harcèlement et au racisme et adopté une
politique de tolérance zéro à l’égard du racisme.

Une deuxième étude a abouti au compte rendu d’opération du
sous-chef d’état-major de la Défense. Ce compte rendu contenait
18 grandes recommandations et 140 recommandations
secondaires sur des sujets allant de la formation au
commandement et au contrôle, en passant par les opérations et
l’équipement.
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Cet exercice a résulté dans la publication de la «Doctrine
mixte pour les opérations combinées et interalliées des Forces
canadiennes». En outre, les Forces canadiennes ont examiné la
façon dont elles se préparent à leurs missions. Cet examen a
couvert les règles d’engagement qui avaient constitué une
question clé au cours de la mission en Somalie. La nouvelle
approche des forces à l’égard des règles d’engagement a servi à
négocier les règles d’engagement pour la force de pacification de
l’OTAN en Bosnie et a été considérablement louée par nos alliés.
D’ailleurs, le rôle important que le Canada a joué dans l’adoption
des règles d’engagement en vue de la mission de l’ONU à Haïti
illustre bien les améliorations que les forces ont apportées dans
ce domaine.



[ Le sénateur Carstairs ]
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La troisième évaluation des événements survenus en Somalie a
été effectuée par la Commission d’enquête sur le déploiement
des Forces canadiennes en Somalie, présidée par le juge
Létourneau. Cette commission a mené une enquête exhaustive.
Sur une période de plus de deux ans, la commission a entendu
116 témoins en 183 jours, la transcription de ces audiences
faisant plus de 38 000 pages. Elle a examiné plus de
150 000 documents et publié 419 cahiers d’information. Tout
cela a mené à la publication d’un rapport final de près de
1 700 pages, renfermant quelque 160 recommandations.

Le quatrième examen des événements survenus en Somalie a
pris la forme d’un rapport remis par le ministre de la Défense
nationale au premier ministre sur le leadership et la gestion des
Forces canadiennes. Ce rapport, qui aborde de nombreuses
questions soulevées par la commission d’enquête sur la Somalie,
propose un plan exhaustif pour réformer certains aspects du
ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes. Le
rapport tient compte de l’avis de nombreux Canadiens, y compris
de certains des plus grands spécialistes militaires au Canada. Ce
rapport comprenait un examen du système de justice militaire,
dirigé par le très honorable Brian Dickson, ex-juge en chef de la
Cour suprême du Canada. Le juge en chef Dickson a proposé
35 changements à apporter au système de justice militaire et tous
ont été recommandés au premier ministre. En tout, le premier
ministre a reçu 100 recommandations de changements à apporter
aux Forces canadiennes.

Les nouveaux officiers doivent posséder un grade
universitaire, exception faite des officiers venus des rangs. Le
niveau d’instruction des officiers contribuera à améliorer leur
capacité à relever de façon efficace et professionnelle les
nombreux défis complexes et variés qui les attendent chaque
jour, surtout dans le cadre d’opérations.

Pour pouvoir préserver et perfectionner leurs qualités de
leader, les officiers recevront de la formation en matière de
leadership, d’éthique et de gestion tout au long de leur
cheminement professionnel. Des mesures seront prises également
pour améliorer la formation et le perfectionnement des
sous-officiers des Forces canadiennes.

Les méthodes d’évaluation et de promotion du personnel dans
les forces armées seront aussi améliorées. On évaluera tout le
personnel selon une méthode rigoureuse et systématique à la fin
de sa période initiale de service afin de déterminer s’il a les
qualités voulues pour demeurer dans l’armée.

Honorables sénateurs, un bon système de justice militaire est
essentiel si l’on veut une bonne armée. Son bon fonctionnement
aura un effet direct sur le moral et la discipline des troupes.

Le groupe consultatif spécial dirigé par le juge en chef
Dickson a formulé des recommandations détaillées qui, si elles
étaient retenues, conduiraient à une réforme majeure du système
de justice militaire. Il est proposé que les enquêtes, les poursuites
et les fonctions judiciaires à l’intérieur du système militaire
soient séparées pour éviter les conflits d’intérêts réels ou
apparents, pour mieux protéger les droits des personnes, pour
améliorer l’efficacité de la police militaire au sein des Forces
armées canadiennes et pour renforcer la surveillance et l’examen
du système de justice militaire dans son ensemble.

Des étapes ont également été proposées pour que le système
d’audition des griefs devienne plus juste et donne de meilleurs
résultats. Un poste d’ombudsman sera créé pour aider tous les
membres, militaires ou civils, du ministère ou de l’armée qui
estiment avoir été traités de façon inacceptable, peu importe de
quoi il s’agit. Les mesures proposées garantiront la mise en place
d’un système de justice rigoureux, transparent et juste qui traite
de la même manière tous les membres des forces, de la dernière
recrue au plus haut gradé des généraux.

Honorables sénateurs, le gouvernement a également répondu
aux questions soulevées au sujet de l’organisation et de la
responsabilisation du quartier général de la Défense nationale.
Selon certains, il faudrait réorganiser le quartier général pour
séparer ses fonctions militaires et civiles. La conclusion du
rapport présenté au premier ministre est que l’intégration des
fonctions civiles et militaires au quartier général est souhaitable
et se retrouve aussi chez nos principaux alliés. En outre, les rôles
respectifs de l’élément militaire et de l’élément civil sont tout à
fait justifiés. Si on a déclaré que les structures fondamentales du
quartier général étaient à conserver, on a tout de même proposé
quelques mesures précises pour améliorer son fonctionnement. À
cet égard, quelques mesures précises ont été prises.

Les conseils militaires transmis au ministre et au Cabinet sont
maintenant clairement identifiés comme tels dans tous les
documents voulus. La place du sous-ministre et du chef
d’état-major dans la hiérarchie supérieure a été précisée.

On a mis fin à la pratique consistant à faire signer les notes de
service par le sous-ministre et le chef d’état-major de la Défense,
sauf dans le cas des documents qui engagent clairement leur
responsabilité à parts égales.

La nature et le fonctionnement d’un quartier général national
intégré seront expliqués dans les cadre de tous les cours de
gestion et précisés clairement dans des communications internes.
Les cours destinés aux officiers supérieurs comprendront un
volet spécialement conçu pour leur apprendre à évoluer avec
efficacité au sein d’un quartier général militaro-civil intégré. Les
officiers présentant des possibilités d’avancement à des grades
supérieurs auront des occasions pertinentes de se familiariser tôt
dans leur carrière avec le fonctionnement du quartier général
national intégré.

Le rapport adressé au premier ministre et le rapport remis à la
commission d’enquête sur la Somalie soulignent tous deux que
les institutions du gouvernement doivent présenter un
fonctionnement ouvert et transparent dans la société
d’aujourd’hui. À cet égard, le MDN a adopté bon nombre de
mesures destinées à améliorer l’accès du public à l’information.
Au nombre de ces mesures figurent une formation plus poussée
pour les personnels militaires et civils afin de les aider à
satisfaire à la plus grande priorité qui a été accordée aux
questions d’accès à l’information et de protection des
renseignements personnels. En outre, le ministère a augmenté le
nombre de membres du personnel affectés à la gestion des
demandes d’accès à l’information, a amélioré les méthodes et a
eu recours à de nouvelles techniques pour répondre plus
rapidement aux demandes d’accès à l’information. Ces mesures
sont le reflet d’un engagement à faire preuve de transparence à
une époque où il est essentiel de manifester de l’ouverture.
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Honorables sénateurs, les événements survenus en Somalie ont
soulevé beaucoup de controverse et ont fait en sorte que les
Forces canadiennes ont été soumises à un examen public, mais
ils sont aussi à l’origine d’un mouvement de réforme en
profondeur. Selon moi, il ne serait pas constructif de revenir sur
le déroulement de la mission proprement dite. Il faut plutôt
favoriser l’adoption de réformes qui seront le reflet de ce que les
événements de Somalie nous ont appris. Ce n’est qu’en agissant
de la sorte que nous serons en mesure de classer le dossier des
événements en Somalie et de faire des Forces canadiennes une
institution nationale vitale et plus forte, en mesure de servir
efficacement les Canadiens au pays et à l’étranger.

L’honorable Noël A. Kinsella (chef adjoint suppléant de
l’opposition): Honorables sénateurs, madame le leader adjoint
accepte-t-elle de répondre à des questions d’éclaircissement?

Le sénateur Carstairs: Oui.

Le sénateur Kinsella: Madame le leader adjoint a fait état de
la recommandation qui, a-t-elle dit, figure dans le rapport du
ministre de la Défense nationale adressé au premier ministre et
propose la création d’un poste d’ombudsman. Peut-elle nous dire
si ce poste a été créé?

Le sénateur Carstairs: Je crois savoir que ce poste a
effectivement été créé.

Le sénateur Kinsella: L’honorable sénateur Carstairs a attiré
notre attention sur quatre commissions ou enquêtes différentes
qui ont porté sur le MDN et sur ses rapports avec les incidents
survenus en Somalie. La première commission d’enquête n’a pas
été plus loin que la première phase, n’est-ce pas?

Le sénateur Carstairs: Je crois en effet qu’elle n’a pas
dépassé la première phase, car une autre lui a succédé.

Le sénateur Kinsella: Honorables sénateurs, nous avons donc
une première étude qui n’a pas été terminée. Seule la première
phase a été réalisée. Le sous-chef d’état-major de la Défense a
ensuite fait une étude, mais pas le chef d’état-major. Madame le
sénateur sait-elle pourquoi l’étude a été réalisée par le sous-chef
d’état-major et non pas par le chef d’état-major, même si, dans
son rapport sur le Canada pour l’année à l’étude, le département
d’État américain faisait était de meurtres qui auraient été commis
à l’étranger par des Canadiens? Voilà sur quoi portait
essentiellement l’examen du département d’État au sujet du
Canada cette année-là. De l’avis du sénateur, est-il acceptable
que l’étude ait été faite par le sous-chef d’état-major de la
Défense et non pas par le chef d’état-major?

Le sénateur Carstairs: Honorables sénateurs, compte tenu
des responsabilités qui lui incombent, il serait prudent de la part
du chef d’état-major de la Défense de veiller à ce que quiconque

est chargé de cette tâche ait suffisamment de temps et de
ressources pour bien s’en acquitter.

Le sénateur Kinsella: La troisième étude est celle, bien sûr,
de la commission Létourneau. Comme tous les honorables
sénateurs le savent, cette commission s’est fait couper l’herbe
sous le pied. On sait que le commissaire lui-même, le juge
Létourneau, s’est plaint du fait que le ministre d’alors, M. Young,
avait mis fin abruptement à l’enquête.

La quatrième étude que cite l’honorable sénateur est celle du
ministre de la Défense nationale, qui a fait un rapport au premier
ministre.

Ces quatre études semblent constituer le fondement de
l’argument de l’honorable sénateur et le point central de son
exposé d’aujourd’hui. Or, aucune de ces études n’a trait à la
motion. La motion dont nous sommes saisis, honorables
sénateurs, telle qu’elle été présentée à la Chambre par le sénateur
Lynch-Staunton, veut qu’un comité parlementaire soit constitué
pour faire enquête sur l’affaire.

Ma question se résume à ceci: madame le sénateur ne voit-elle
pas une différence entre une enquête parlementaire et ces
enquêtes administratives, à l’exception de la commission
d’enquête Létourneau, dont le ministre a mis fin abruptement aux
travaux?

Le sénateur Carstairs: Bien sûr qu’il y a une différence entre
un comité parlementaire quel qu’il soit et une enquête ainsi
menée. La question est de savoir si l’affaire a été examinée
suffisamment en profondeur et je soutiens que oui. Il est temps
de passer à autre chose. Il est temps de laisser l’armée vaquer à
ses occupations.

Le sénateur Kinsella: Madame le sénateur croit-elle ou ne
croit-elle pas dans l’obligation des ministres, y compris le
ministre de la Défense nationale, de rendre des comptes au
Parlement?

Le sénateur Carstairs: Honorables sénateurs, je crois bien sûr
à la reddition de comptes et je crois qu’il y a eu effectivement
reddition de comptes dans cette affaire. Il est plus important de
permettre aux Forces canadiennes d’oublier cet incident très
triste et d’assumer pleinement le rôle essentiel qui est le leur.

Le sénateur Kinsella: Si madame le sénateur croit dans la
reddition de comptes, il convient de noter alors que les quatre
études qu’elle a citées ne touchent pas un mot de la reddition de
comptes au Parlement. Elles font toutes état de rapports
administratifs internes.

(Sur la motion du sénateur Kinsella, le débat est ajourné.)

(Le Sénat s’ajourne au mercredi 3 mars 1999, à 13 h 30.)
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SOUS-GREFFIER DU SÉNAT ET GREFFIER PRINCIPAL, SERVICES LÉGISLATIFS

RICHARD GREENE

LÉGISTE ET CONSEILLER PARLEMENTAIRE
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LES MEMBRES DU MINISTÈRE
(Par ordre de préséance)

___________

(2 mars 1999)
___________

Premier ministre le très hon. Jean Chrétien
Vice-premier ministre l’hon. Herbert Eser Gray

Ministre des Affaires étrangères l’hon. Lloyd Axworthy
Ministre des Transports l’hon. David M. Collenette

Ministre des Pêches et des Océans l’hon. David Anderson
Ministre des Ressources naturelles et ministre responsable

de la Commission canadienne du blé l’hon. Ralph E. Goodale
Ministre du Patrimoine canadien l’hon. Sheila Copps

Ministre du Commerce international l’hon. Sergio Marchi
Ministre de l’Industrie l’hon. John Manley

Ministre de la Coopération internationale et ministre
responsable de la Francophonie l’hon. Diane Marleau

Ministre des Finances l’hon. Paul Martin
Ministre de la Défense nationale l’hon. Arthur C. Eggleton
Président du Conseil du Trésor et

ministre responsable de l’Infrastructure l’hon. Marcel Massé
Ministre de la Justice et procureur général du Canada l’hon. Anne McLellan

Ministre de la Santé l’hon. Allan Rock
Solliciteur général du Canada l’hon. Lawrence MacAulay
Ministre de l’environnement l’hon. Christine Stewart

Ministre des Travaux publics et
des Services gouvernementaux l’hon. Alfonso Gagliano

Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration l’hon. Lucienne Robillard
Ministre des Anciens combattants et sécretaire d’État

(Agence de promotion économique du Canada atlantique) l’hon. Fred J. Mifflin
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien l’hon. Jane Stewart

Président du Conseil privé de la Reine pour le Canada,
et ministre des Affaires intergouvernementales l’hon. Stéphane Dion

Ministre du Développement des ressources humaines l’hon. Pierre Pettigrew
Leader du gouvernement à la Chambre des communes l’hon. Don Boudria

Leader du gouvernement au Sénat l’hon. B. Alasdair Graham
Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire l’hon. Lyle Vanclief

Ministre du Revenu national l’hon. Herb Dhaliwal
Ministre du Travail l’hon. Claudette Bradshaw

Secrétaire d’État (Enfance et Jeunesse) l’hon. Ethel Blondin-Andrew
Secrétaire d’État (Asie-Pacifique) l’hon. Raymond Chan

Secrétaire d’État (Agence de développement
économique du Canada pour les régions du Québec) l’hon. Martin Cauchon

Secrétaire d’État (Multiculturalisme)
(Situation de la femme) l’hon. Hedy Fry

Secrétaire d’État (Amérique latine et Afrique) l’hon. David Kilgour
Secrétaire d’État (Institutions financières internationales) l’hon. James Scott Peterson
Secrétaire d’État (Sciences, Recherche et Développement)

(Diversification de l’Économie de l’Ouest canadien) l’hon. Ronald J. Duhamel
Secrétaire d’État (Parcs) l’hon. Andrew Mitchell

Secrétaire d’État (Agriculture et Agroalimentaire)
(Pêches et Océans) l’hon. Gilbert Normand



iv 2 mars 1999DÉBATS DU SÉNAT
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LES HONORABLES

Orville Howard Phillips Prince Alberton (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Herbert O. Sparrow Saskatchewan North Battleford (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gildas L. Molgat, Président Ste-Rose Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Edward M. Lawson Vancouver Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bernard Alasdair Graham, c.p. The Highlands Sydney (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Raymond J. Perrault, c.p. North Shore-Burnaby North Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Louis-J. Robichaud, c.p. L’Acadie-Acadia Saint-Antoine (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Jack Austin, c.p. Vancouver South Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Paul Lucier Yukon Whitehorse (Yukon). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Willie Adams Northwest Territories Rankin Inlet (T.N.-O.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Philip Derek Lewis St. John’s Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Reginald James Balfour Regina Regina (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lowell Murray, c.p. Pakenham Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
C. William Doody Harbour Main-Bell Island Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Peter Alan Stollery Bloor and Yonge Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Peter Michael Pitfield, c.p. Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
William McDonough Kelly Port Severn Mississauga (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Leo E. Kolber Victoria Westmount (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
John B. Stewart Antigonish-Guysborough Bayfield (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Michael Kirby South Shore Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Jerahmiel S. Grafstein Metro Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Anne C. Cools Toronto Centre Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Charlie Watt Inkerman Kuujjuaq (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Daniel Phillip Hays Calgary Calgary (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Joyce Fairbairn, c.p. Lethbridge Lethbridge (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Colin Kenny Rideau Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pierre De Bané, c.p. De la Vallière Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Eymard Georges Corbin Grand-Sault Grand-Sault (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Brenda Mary Robertson Riverview Shediac (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Jean-Maurice Simard Edmundston Edmundston (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Michel Cogger Lauzon Knowlton (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Norman K. Atkins Markham Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ethel Cochrane Newfoundland Port-au-Port (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Eileen Rossiter Prince Edward Island Charlottetown (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Mira Spivak Manitoba Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Roch Bolduc Golfe Ste-Foy (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gérald-A. Beaudoin Rigaud Hull (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pat Carney, c.p. British Columbia Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gerald J. Comeau Nova Scotia Church Point (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Consiglio Di Nino Ontario Downsview (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Donald H. Oliver Nova Scotia Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Noël A. Kinsella New Brunswick Fredericton (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
John Buchanan, c.p. Nova Scotia Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Mabel Margaret DeWare New Brunswick Moncton (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
John Lynch-Staunton Grandville Georgeville (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
James Francis Kelleher, c.p. Ontario Sault Ste. Marie (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
J. Trevor Eyton Ontario Caledon (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Wilbert Joseph Keon Ottawa Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Michael Arthur Meighen St. Marys Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Normand Grimard Québec Noranda, (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Thérèse Lavoie-Roux Québec Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
J. Michael Forrestall Dartmouth and Eastern Shore Dartmouth (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Janis Johnson Winnipeg-Interlake Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Eric Arthur Berntson Saskatchewan Saskatoon (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
A. Raynell Andreychuk Regina Regina (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Jean-Claude Rivest Stadacona Québec (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ronald D. Ghitter Alberta Calgary (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Terrance R. Stratton Red River St. Norbert (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Marcel Prud’homme, c.p. La Salle Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Fernand Roberge Saurel Ville St-Laurent (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Leonard J. Gustafson Saskatchewan Macoun (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Erminie Joy Cohen New Brunswick Saint-Jean (N.-B,). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
David Tkachuk Saskatchewan Saskatoon (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
W. David Angus Alma Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pierre Claude Nolin De Salaberry Québec (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Marjory LeBreton Ontario Manotick (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gerry St. Germain, c.p. Langley-Pemberton-Whistler Maple Ridge (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lise Bacon De la Durantaye Laval (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Sharon Carstairs Manitoba Victoria Beach (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Landon Pearson Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Jean-Robert Gauthier Ottawa-Vanier Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
John G. Bryden New Brunswick Bayfield (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Rose-Marie Losier-Cool New Brunswick Bathurst (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Céline Hervieux-Payette, c.p. Bedford Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
William H. Rompkey, c.p. Newfoundland North West River, Labrador (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lorna Milne Ontario Brampton (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Marie-P. Poulin Nord de l’Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Shirley Maheu Rougemont Ville de Saint Laurent (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nicholas William Taylor Sturgeon Bon Accord (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Eugene Francis Whelan, c.p. Western Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Léonce Mercier Mille Isles Saint-Éiie d’Orford (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Wilfred P. Moore Stanhope St./Bluenose Chester (N-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lucie Pépin Shawinegan Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Fernand Robichaud, c.p. New Brunswick Saint-Louis-de-Kent (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Catherine S. Callbeck Prince Edward Island Central Bedeque (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Marisa Ferretti Barth Repentigny Pierrefonds (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Soeur Mary Alice (Peggy) Butts Nova Scotia Sydney (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Serge Joyal, c.p. Kennebec Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Thelma J. Chalifoux Alberta Morinville (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Joan Cook Newfoundland Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Archibald (Archie) Hynd Johnstone Prince Edward Island Kensington (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ross Fitzpatrick Okanagan-Similkameen Kelowna (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
La très révérende Lois M Wilson Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Francis William Mahovlich Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Calvin Woodrow Ruck Dartmouth Dartmouth (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Richard H. Kroft Winnipeg Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Marian Maloney Surprise Lake-Thunder Bay Etobicoke (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Douglas James Roche Edmonton Edmonton (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Joan Thorne Fraser De Lorimier Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Aurélien Gill Wellington Mashteuiatsh, Pointe-Bleue (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Vivienne Poy Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Adams, Willie Northwest Territories Rankin Inlet (T.N.-O.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Andreychuk, A. Raynell Regina Regina (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Angus, W. David Alma Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Atkins, Norman K. Markham Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Austin, Jack, c.p. Vancouver South Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bacon, Lise De la Durantaye Laval (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Balfour, Reginald James Regina Regina (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Beaudoin, Gérald-A. Rigaud Hull (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Berntson, Eric Arthur Saskatchewan Saskatoon (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bolduc, Roch Golfe Ste-Foy (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bryden, John G. New Brunswick Bayfield (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Buchanan, John, c.p. Nova Scotia Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Butts, Soeur Mary Alice (Peggy) Nova Scotia Sydney (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Callbeck, Catherine S. Prince Edward Island Central Bedeque (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Carney, Pat, c.p. British Columbia Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Carstairs, Sharon Manitoba Victoria Beach (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Chalifoux, Thelma J. Alberta Morinville (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Cochrane, Ethel Newfoundland Port-au-Port (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Cogger, Michel Lauzon Knowlton (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Cohen, Erminie Joy New Brunswick Saint-Jean (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Comeau, Gerald J. Nova Scotia Church Point (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Cook, Joan Newfoundland Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Cools, Anne C. Toronto Centre Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Corbin, Eymard Georges Grand-Sault Grand-Sault (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
De Bané, Pierre, c.p. De la Vallière Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
DeWare, Mabel Margaret New Brunswick Moncton (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Di Nino, Consiglio Ontario Downsview (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Doody, C. William Harbour Main-Bell Island Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Eyton, J. Trevor Ontario Caledon (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Fairbairn, Joyce, c.p. Lethbridge Lethbridge (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ferretti Barth, Marisa Repentigny Pierrefonds (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Fitzpatrick, Ross Okanagan-Similkameen Kelowna (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Forrestall, J. Michael Dartmouth and Eastern Shore Dartmouth (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Fraser, Joan Thorne De Lorimier Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gauthier, Jean-Robert Ottawa-Vanier Ottawa, (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ghitter, Ronald D. Alberta Calgary (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gill, Aurélien Wellington Mashteuiatsh, Pointe-Bleue (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Grafstein, Jerahmiel S. Metro Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Graham, Bernard Alasdair, c.p. The Highlands Sydney (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Grimard, Normand Québec Noranda (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gustafson, Leonard J. Saskatchewan Macoun (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Hays, Daniel Phillip Calgary Calgary (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Hervieux-Payette, Céline, c.p. Bedford Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Johnson, Janis Winnipeg-Interlake Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Johnstone, Archibald (Archie) Hynd Prince Edward Island Kensington (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Joyal, Serge, c.p. Kennebec Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kelleher, James Francis, c.p. Ontario Sault Ste. Marie (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kelly, William McDonough Port Severn Mississauga (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kenny, Colin Rideau Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Keon, Wilbert Joseph Ottawa Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Kinsella, Noël A. New Brunswick Fredericton (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kirby, Michael South Shore Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kolber, Leo E. Victoria Westmount (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kroft, Richard H. Winnipeg Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lavoie-Roux, Thérèse Québec Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lawson, Edward M. Vancouver Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
LeBreton, Marjory Ontario Manotick (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lewis, Philip Derek St. John’s Saint-Jean (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Losier-Cool, Rose-Marie New Brunswick Bathurst (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lucier, Paul Yukon Whitehorse (Yukon). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Lynch-Staunton, John Grandville Georgeville (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Maheu, Shirley Rougemont Ville de Saint-Laurent (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Mahovlich, Francis William Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Maloney, Marian Surprise Lake-Thunder Bay Etobicoke (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Meighen, Michael Arthur St. Marys Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Mercier, Léonce. Mille Isles Saint-Élie d’Orford (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Milne, Lorna Ontario Brampton (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Molgat, Gildas L. Président Ste-Rose Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Moore, Wilfred P. Stanhope St./Bluenose Chester (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Murray, Lowell, C.P. Pakenham Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Nolin, Pierre Claude De Salaberry Québec (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Oliver, Donald H. Nova Scotia Halifax (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pearson, Landon Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pépin, Lucie Shawinegan Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Perrault, Raymond J., c.p. North Shore-Burnaby North Vancouver (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Phillips, Orville H. Prince Alberton (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pitfield, Peter Michael, c.p. Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Poulin, Marie-P. Nord de l’Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Poy, Vivienne Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Prud’homme, Marcel, c.p. La Salle Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Rivest, Jean-Claude Stadacona Québec (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Roberge, Fernand Saurel Ville St-Laurent (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Robertson, Brenda Mary Riverview Shediac (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Robichaud, Fernand, c.p. New Brunswick Saint-Louis-de-Kent (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Robichaud, Louis-J., c.p. L’Acadie-Acadia Saint-Antoine (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Roche, Douglas James Edmonton Edmonton (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Rompkey, William H., c.p. Newfoundland North West River, Labrador (T.-N.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Rossiter, Eileen Prince Edward Island Charlottetown (Î.-P.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ruck, Calvin Woodrow Dartmouth Dartmouth (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
St. Germain, Gerry, c.p. Langley-Pemberton-Whistler Maple Ridge (C.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Simard, Jean-Maurice Edmundston Edmundston (N.-B.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Sparrow, Herbert O. Saskatchewan North Battleford (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Spivak, Mira Manitoba Winnipeg (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Stewart, John B. Antigonish-Guysborough Bayfield (N.-É.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Stollery, Peter Alan Bloor and Yonge Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Stratton, Terrance R. Red River St. Norbert (Man.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Taylor, Nicholas William Sturgeon Bon Accord (Alb.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tkachuk, David Saskatchewan Saskatoon (Sask.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Watt, Charlie Inkerman Kuujjuaq (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Whelan, Eugene Francis, c.p. Western Ontario Ottawa (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Wilson, La très révérende Lois M. Toronto Toronto (Ont.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



viii 2 mars 1999DÉBATS DU SÉNAT

SÉNATEURS DU CANADA

PAR PROVINCE ET PAR TERRITOIRE

(2 mars 1999)

ONTARIO—24

Sénateurs Divisions sénatoriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Lowell Murray, c.p. Pakenham Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Peter Alan Stollery Bloor and Yonge Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Peter Michael Pitfield, c.p. Ontario Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 William McDonough Kelly Port Severn Missassauga. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Jerahmiel S. Grafstein Metro Toronto Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Anne C. Cools Toronto Centre Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 Colin Kenny Rideau Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 Norman K. Atkins Markham Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 Consiglio Di Nino Ontario Downsview. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 James Francis Kelleher, c.p. Ontario Sault Ste. Marie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
11 John Trevor Eyton Ontario Caledon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
12 Wilbert Joseph Keon Ottawa Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
13 Michael Arthur Meighen St. Marys Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
14 Marjory LeBreton Ontario Manotick. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
15 Landon Pearson Ontario Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
16 Jean-Robert Gauthier Ottawa-Vanier Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
17 Lorna Milne Ontario Brampton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
18 Marie-P. Poulin Nord de l’Ontario Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
19 Eugene Francis Whelan, c.p. Western Ontario Ottawa. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
20 La très révérende Lois M. Wilson Toronto Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
21 Francis William Mahovlich Toronto Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
22 Marian Maloney Surprise Lake-Thunder Bay Etobicoke. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
23 Vivienne Poy Toronto Toronto. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
24 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



ixDÉBATS DU SÉNAT2 mars 1999

SÉNATEURS PAR PROVINCE ET PAR TERRITOIRE

QUÉBEC—24

Sénateurs Divisions sénatoriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Leo E. Kolber Victoria Westmount. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Charlie Watt Inkerman Kuujjuaq. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Pierre De Bané, c.p. De la Vallière Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Michel Cogger Lauzon Knowlton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Roch Bolduc Golfe Ste-Foy. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Gérald-A. Beaudoin Rigaud Hull. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 John Lynch-Staunton Grandville Georgeville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 Jean-Claude Rivest Stadacona Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 Marcel Prud’homme, c.p. La Salle Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 Fernand Roberge Saurel Ville de Saint-Laurent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
11 W. David Angus Alma Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
12 Pierre Claude Nolin De Salaberry Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
13 Lise Bacon De la Durantaye Laval. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
14 Céline Hervieux-Payette, c.p. Bedford Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
15 Shirley Maheu Rougemont Ville de Saint-Laurent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
16 Léonce Mercier Mille Isles Saint-Élie d’Orford. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
17 Lucie Pépin Shawinegan Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
18 Marisa Ferretti Barth Repentigny Pierrefonds. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
19 Serge Joyal, c.p. Kennebec Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
20 Joan Thorne Fraser De Lorimier Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
21 Aurélien Gill Wellington Mashteuiatsh, Pointe-Bleue. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
22 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
23 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
24 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



x 2 mars 1999DÉBATS DU SÉNAT

SÉNATEURS PAR PROVINCE—DIVISION DES MARITIMES

NOUVELLE-ÉCOSSE—10

Sénateurs Divisions sénaroriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Bernard Alasdair Graham, c.p. The Highlands Sydney. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 John B. Stewart Antigonish-Guysborough Bayfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Michael Kirby South Shore Halifax. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Gerald J. Comeau Nova Scotia Church Point. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Donald H. Oliver Nova Scotia Halifax. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 John Buchanan, c.p. Nova Scotia Halifax. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 J. Michael Forrestall Dartmouth and Eastern Shore Dartmouth. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 Wilfred P. Moore Stanhope St./Bluenose Chester. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 Soeur Mary Alice (Peggy) Butts Nova Scotia Sydney. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 Calvin Woodrow Ruck Dartmouth Dartmouth. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NOUVEAU-BRUNSWICK—10

LES HONORABLES

1 Louis-J. Robichaud, c.p. L’Acadie-Acadia Saint-Antoine. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Eymard Georges Corbin Grand-Sault Grand-Sault. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Brenda Mary Robertson Riverview Shediac. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Jean-Maurice Simard Edmundston Edmundston. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Noël A. Kinsella New Brunswick Fredericton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Mabel Margaret DeWare New Brunswick Moncton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
7 Erminie Joy Cohen New Brunswick Saint Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
8 John G. Bryden New Brunswick Bayfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
9 Rose-Marie Losier-Cool New Brunswick Bathurst. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
10 Fernand Robichaud, c.p. New Brunswick Saint-Louis-de-Kent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD—4

LES HONORABLES

1 Orville Howard Phillips Prince Alberton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Eileen Rossiter Prince Edward Island Charlottetown. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Catherine S. Callbeck Prince Edward Island Central Bedeque. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Archibald (Archie) Hynd Johnstone Prince Edward Island Kensington. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



xiDÉBATS DU SÉNAT2 mars 1999

SÉNATEURS PAR PROVINCE—DIVISION DE L’OUEST

MANITOBA—6

Sénateurs Divisions sénatoriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Gildas L. Molgat, président Ste-Rose Winnipeg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Mira Spivak Manitoba Winnipeg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Janis Johnson Winnipeg-Interlake Winnipeg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Terrance R. Stratton Red River St. Norbert. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Sharon Carstairs Manitoba Victoria Beach. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Richard H. Kroft Manitoba Winnipeg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

COLOMBIE-BRITANNIQUE—6

LES HONORABLES

1 Edward M. Lawson Vancouver Vancouver. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Raymond J. Perrault, c.p. North Shore-Burnaby North Vancouver. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Jack Austin, c.p. Vancouver South Vancouver. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Pat Carney, c.p. British Columbia Vancouver. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Gerry St. Germain, c.p. Langley-Pemberton-Whistler Maple Ridge. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Ross Fitzpatrick Okanagan-Similkameen Kelowna. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

SASKATCHEWAN—6

LES HONORABLES

1 Herbert O. Sparrow Saskatchewan North-Battleford. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Reginald James Balfour Regina Regina. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Eric Arthur Berntson Saskatchewan Saskatoon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 A. Raynell Andreychuk Regina Regina. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Leonard J. Gustafson Saskatchewan Macoun. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 David Tkachuk Saskatchewan Saskatoon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ALBERTA—6

LES HONORABLES

1 Daniel Phillip Hays Calgary Calgary. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Joyce Fairbairn, c.p. Lethbridge Lethbridge. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Ronald D. Ghitter Alberta Calgary. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 Nicholas William Taylor. Sturgeon Bon Accord. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Thelma J. Chalifoux Alberta Morinville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 Douglas James Roche Edmonton Edmonton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



xii 2 mars 1999DÉBATS DU SÉNAT

SÉNATEURS PAR PROVINCE ET PAR TERRITOIRE

TERRE-NEUVE—6

Sénateurs Divisions sénatoriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Philip Derek Lewis St. John’s Saint-Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 C. William Doody Harbour Main-Bell Island Saint-Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
3 Ethel Cochrane Newfoundland Port-au-Port. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
4 William H. Rompkey, c.p. Newfoundland North West River, Labrador. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5 Joan Cook Newfoundland Saint-Jean. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TERRITOIRES DU NORD-OUEST—1

L’ HONORABLE

1 Willie Adams Northwest Territories Rankin Inlet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

YUKON—1

L’ HONORABLE

1 Paul Lucier Yukon Whitehorse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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SÉNATEURS DIVISIONNAIRES

Sénateurs Divisions sénatoriales Adresses postales

LES HONORABLES

1 Normand Grimard Québec Noranda (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
2 Thérèse Lavoie-Roux Québec Montréal (Qué.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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LISTE ALPHABÉTIQUE DES COMITÉS PERMANENTS, SPÉCIAUX ET MIXTES
(En date du 2 mars 1999)

*Membres d’office

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Président : Honorable Sénateur Stewart Vice-présidente : Honorable Sénateur Andreychuk
Honorables Sénateurs :
Andreychuk,

Bolduc,

Carney,

De Bané,

Di Nino,

Doody,

Grafstein,

*Graham,
(ou Carstairs)

Losier-Cool,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Robichaud,
(Saint-Louis-de-Kent)

Stewart,

Stollery,

Whelan.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Andreychuk, Bacon, Bolduc, Carney, Corbin, De Bané, Doody, Grafstein, *Graham (ou Carstairs),

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), MacDonald, Stewart, Stollery, Whelan.
__________________________________________________________________________________________

AFFAIRES JURIDIQUES ET CONSTITUTIONNELLES

Présidente : Honorable Sénateur Milne Vice-président intérimaire : Honorable Sénateur Nolin
Honorables Sénateurs :
Andreychuk,

Beaudoin,

Bryden,

Buchanan,

Eyton,

Fraser,

Grafstein,

Graham,
(ou Carstairs)

Joyal,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Milne,

Moore,

Nolin,

Pearson.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Beaudoin, Cogger, Doyle, Gigantès, *Graham (ou Carstairs), Jessiman, Lewis, Losier-Cool,

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Milne, Moore, Nolin, Pearson, Watt.
__________________________________________________________________________________________

AFFAIRES SOCIALES, DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE

Président : Honorable Sénateur Murray Vice-président : Honorable Sénateur Butts
Honorables Sénateurs :
Butts,

Cohen,

Cools,

Ferretti Barth,

Gill,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnstone,

Lavoie-Roux,

LeBreton,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Maloney,

Murray,

Phillips,

Ruck.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Bonnell, Bosa, Cohen, Cools, Forest, *Graham (ou Carstairs), Haidasz, Lavoie-Roux, LeBreton,

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Maheu, Murray, Pépin, Phillips.
__________________________________________________________________________________________
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SOUS-COMITÉ DES ANCIENS COMBATTANTS

(AFFAIRES SOCIALES, SCIENCES ET TECHNOLOGIE)

Président : Honorable Sénateur Phillips Vice-président : Honorable Sénateur Johnstone
Honorables Sénateurs:
Cohen,

Cools,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnstone,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Phillips.

Ruck.

__________________________________________________________________________________________

AGRICULTURE ET DES FORÊTS

Président : Honorable Sénateur Gustafson Vice-président : Honorable Sénateur Whelan
Honorables Sénateurs :
Chalifoux,

Fairbairn,

*Graham,
(ou Carstairs)

Gustafson,

Hays,

Hervieux-Payette,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Rivest,

Robichaud,
(Saint-Louis-de-Kent)

Rossiter,

Spivak,

Taylor,

Whelan.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Bryden, Callbeck, *Graham (ou Carstairs), Gustafson, Hays, *Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire),

Rivest, Robichaud (Saint-Louis-de-Kent), Rossiter, Sparrow, Spivak, Stratton, Taylor, Whelan.
__________________________________________________________________________________________

SOUS-COMITÉ DE LA FORÊT BORÉALE

(Agriculture et des forêts)

Président : Honorable Sénateur Taylor Vice-président : Honorable Sénateur Spivak
Honorables Sénateurs :
Chalifoux,

*Graham,
(ou Carstairs)

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Robichaud,
(Saint-Louis-de-Kent)

Spivak,

Stratton,

Taylor.

__________________________________________________________________________________________
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BANQUES ET DU COMMERCE

Président : Honorable Sénateur Kirby Vice-président : Honorable Sénateur Tkachuk
Honorables Sénateurs:
Angus,

Austin,

Callbeck,

*Graham,
(ou Carstairs)

Hervieux-Payette,

Kelleher,

Kenny,

Kirby,

Kolber,

Kroft,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Meighen,

Oliver,

Tkachuk.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Angus, Austin, Callbeck, *Graham (ou Carstairs), Hervieux-Payette, Kelleher, Kirby, Kolber,
*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Meighen, Oliver, Stanbury, Stewart, Tkachuk.

__________________________________________________________________________________________

BIBLIOTHÉQUE DU PARLEMENT (Mixte)

Président : Honorable Sénateur Corbin Vice-président :
Honorables Sénateurs :
Bolduc,

Corbin,

Grimard,

Kroft,

Poy, Robichaud,
(L’Acadie−Acadia).

Dont la nomination a été approuvée suite à l’adoption d’une motion du Sénat
Bolduc, Corbin, DeWare, Doyle, Gigantès, Grafstein, Robichaud (L’Acadie-Acadia).

__________________________________________________________________________________________

ÉNERGIE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES RESSOURCES NATURELLES

Président : Honorable Sénateur Ghitter Vice-président : Honorable Sénateur Taylor
Honorables Sénateurs :
Adams,

Buchanan,

Cochrane,

Fitzpatrick,

Ghitter,

Gustafson,

*Graham,
(ou Carstairs)

Hays,

Kenny,

Kroft,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Spivak,

Taylor.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Buchanan, Butts, Cochrane, Ghitter, *Graham (ou Carstairs), Gustafson, Hays, Kirby,
*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Spivak, Stanbury, Rompkey, Taylor, Watt.

__________________________________________________________________________________________
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EXAMEN DE LA RÉGLEMENTATION (Mixte)

Présidente : Honorable Sénateur Hervieux-Payette Vice-président :
Honorables Sénateurs :
Grimard, Hervieux-Payette, Kelly, Moore.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Cogger, Ferretti Barth, Grimard, Hervieux-Payette, Kelly, Lewis, Mercier, Moore.

__________________________________________________________________________________________

FINANCES NATIONALES

Président : Honorable Sénateur Stratton Vice-présidente : Honorable Sénateur Cools
Honorables Sénateurs :
Bolduc,

Cook,

Cools,

DeWare,

Ferretti Barth,

Fraser,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnstone,

Lavoie-Roux,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Mahovlich,

Moore,

St. Germain,

Stratton.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Bolduc, Cools, De Bané, Eyton, *Graham (ou Carstairs), Kelly, Losier-Cool,

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Maheu, Pearson, Poulin, Rizzuto, Stratton, Tkachuk.
_________________________________________________________________________________________

LANGUES OFFICIELLES (Mixte)

Présidente : Honorable Sénateur Losier-Cool Vice-président :
Honorables Sénateurs :
Beaudoin,

Fraser,

Gauthier,

Kinsella,

Losier-Cool,

Rivest,

Robichaud,
(L’Acadie-Acadia)

Dont la nomination a été approuvée suite à l’adoption d’une motion du Sénat
Beaudoin, Gauthier, Kinsella, Losier-Cool, Pépin, Rivest, Robichaud (L’Acadie-Acadia)

Robichaud (Saint-Louis-de-Kent), Simard.
__________________________________________________________________________________________
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PÊCHES

Président : Honorable Sénateur Comeau Vice-président : Honorable Sénateur Perrault
Honorables Sénateurs :
Adams,

Butts,

Comeau,

Cook,

*Graham,
(ou Carstairs)

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Mahovlich,

Meighen,

Perrault,

Robertson,

Robichaud
(Saint-Louis-de-Kent)

Stewart.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Adams, Butts, Carney, Comeau, *Graham (ou Carstairs), Jessiman, Losier-Cool,

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Meighen, Perrault, Petten,
Robichaud (Saint-Louis-de-Kent), Rossiter, Stewart.

__________________________________________________________________________________________

PEUPLES AUTOCHTONES

Président : Honorable Sénateur Watt Vice-présidente : Honorable Sénateur Johnson
Honorables Sénateurs :
Adams,

Andreychuk,

Austin,

Berntson,

Chalifoux,

Gill,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnson,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Mahovlich,

Pearson,

St. Germain,

Tkachuk,

Watt.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Adams, Andreychuk, Austin, Beaudoin, Doody, Forest, *Graham (ou Carstairs), Johnson
*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Marchand, Pearson, Taylor, Twinn, Watt.

___________________________________________________________________________________________

PRIVILÈGES, DU RÈGLEMENT ET DE LA PROCÉDURE

Présidente : Honorable Sénateur Maheu Vice-présidente : Honorable Sénateur Robertson
Honorables Sénateurs :
Bacon,

Beaudoin,

Cook,

Cools,

DeWare,

Grafstein,

*Graham,
(ou Carstairs)

Joyal,

Kelly,

Kenny,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Maheu,

Robertson,

Rossiter,

Sparrow,

Stollery.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Bosa, Corbin, Doyle, Grafstein, *Graham (ou Carstairs), Grimard, Kelly, Lewis,

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Maheu, Marchand,
Milne, Pearson, Petten, Robertson, Rossiter.

__________________________________________________________________________________________
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RÉGIE INTERNE, DES BUDGETS ET DE L’ADMINISTRATION

Président : Honorable Sénateur Rompkey Vice-président : Honorable Sénateur Nolin
Honorables Sénateurs :
Bryden,

De Bané,

DeWare,

Di Nino,

Forrestall,

*Graham,
(ou Carstairs)

Kinsella,

LeBreton,

Losier-Cool,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Maheu,

Nolin,

Poulin,

Robichaud
(Saint-Louis-de-Kent)

Rompkey,

Stollery,

Taylor.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Atkins, Callbeck, De Bané, DeWare, Di Nino, *Graham (ou Carstairs), Kinsella,
LeBreton, *Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Maheu, Nolin, Poulin,

Robichaud (Saint-Louis-de-Kent), Rompkey, Stollery, Taylor, Wood.
__________________________________________________________________________________________

SÉLECTION

Président : Honorable Sénateur Vice-président :
Honorables Sénateurs :
Atkins,

DeWare,

Fairbairn,

Grafstein,

*Graham,
(ou Carstairs)

Kinsella,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Mercier,

Pépin,

Phillips,

Robichaud
(Saint-Louis-de-Kent).

Dont la nomination a été approuvée suite à l’adoption d’une motion du Sénat
Atkins, Corbin, DeWare, Fairbairn, *Graham (ou Carstairs), Hébert, Kinsella

*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire) Lewis, Phillips, Stanbury.
__________________________________________________________________________________________

TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIONS

Présidente : Honorable Sénateur Bacon Vice-président : Honorable Sénateur Forrestall
Honorables Sénateurs :
Bacon,

Buchanan,

Bryden,

De Bané,

Fitzpatrick,

Forrestall,

Fraser,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnson,

Kenny,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Moore,

Poulin,

Roberge,

Spivak.

Membres du comité nommés au départ par le comité de sélection
Adams, Atkins, Bacon, Buchanan, De Bané, Forrestall, *Graham (ou Carstairs), Johnson,
*Lynch-Staunton (ou Kinsella, intérimaire), Mercier, Perrault, Poulin, Roberge, Rompkey.

__________________________________________________________________________________________
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SOUS-COMITÉ DES COMMUNICATIONS
(Transport et communications)

Présidente: Honorable Sénateur Poulin Vice-présidente : Honorable Sénateur Spivak
Honorables Sénateurs:
Bacon,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnson,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Maheu,

Poulin,

Spivak.

__________________________________________________________________________________________

SOUS-COMITÉ DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS
(Spécial)

Président : Honorable Sénateur Forrestall Vice-président : Honorable Sénateur Adams
Honorables Sénateurs:
Adams,

Forrestall,

*Graham,
(ou Carstairs)

Johnstone,

*Lynch-Staunton,
(ou Kinsella)

Maloney,

Roberge,

Spivak.

__________________________________________________________________________________________
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